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CALENDRIER 
• Le 14 janvier, de 18 à 24 heures, 

les organisations parisiennes 
du Comité de Liaison pour !'Au­
togestion Socialiste organisènt 
à la Mutualité : 
6 HEURES POUR L'AUTOGES­
TION SOCIALISTE 
autour du thème • Lip et les lut­
tes ouvrières en Europe • . 

Meeting - débats : luttes sur 
l'Ecole, la ville, luttes ouvriè­
res , quelle stratégie pour l'au­
togestion? 

deTS 
COMME nous le clamons en gros 

chiffres rouges depuis plusieurs 
semaines, le nombre des abonnés 

nouveaux à TS n'a cessé de grossir. 
Nous avons passé allègrement le cap 
des 1 000 et nous ne désespérons pas 
d'atteindre les 2 000 d'ici le 15 janvier, 
c'est-à-dire à la fin de notre campagne 
de promotion. 

Mais, même avec 2 000, nous n'avons 
pas - et de loin - atteint l'objectif 
d'un abonné nouveau par militant. Ce 
qui ne veut pas dire, bien sûr, qu'il 
faille y renoncer. Au contraire. Nous 
avons des projets ambitieux qui de­
vraient bientôt se concrétiser. Une 
étape importante - cette campagne 
d'abonnements - vient d'être franchie ; 
la pompe est amorcée : un TS meilleur 
encore appellera de nouveaux lecteurs 
notamment en facilitant l'action de dir'. 
fusion des camarades militants. Nous 
devions en passer par là, d'abord. 

Maintenant, tout ça ne veut pas dire 
que l'affaire soit dans le sac. Pour être 
directs et imagés, nous disons que TS 
est toujours dans la merde, même si ce 
n'est plus jusqu'au cou. Donc, ce n'est 
pas le moment de relâcher les efforts 
en quoi que ce soit. 

On est dans la merde et y a pas que 
nous. Ce n'est pas une consolation. 
Que non I Ainsi, Libération tente, fui 
aussi, une opération de sauvetage. Il 

7 JOURS 
DANS T.S. 
■ Mardi 16 h : Quel sera le dénoue­
ment de l'attaque du commando 
palestinien qui a fait sauter un Boeing 
de la Pan-Am à Rome, 40 personnes 
étant à bord. Nous ne le savons pas 
encore. 

Mais le problème pour nous n'est pas 
de faire du sensationnel. Il est de ju­
ger politiquement cette action. A quoi, 
à qui sert-elle, telle est la question. 
Et sur ce point il nous faut être net. 
Comme l'indique le communiqué du 
Bureau national on peut ·expliquer une 
réaction de désespoir avant la confé­
rence de Genève qui vise une fois de 
plus à éliminer les droits du peuple 
palestinien. Mais nul responsabe politi­
que n'a le droit de fonder son action 
sur le désespoir. Les enjeux sont trop 
graves pour le peuple palestinien 
(p. 11). 

Il ne s'agit certes pas de jouer les 
• purs • , de faire chorus comme l'in­
dique encore le Bureau national avec 
tous ceux qui tout en se voilant pudi­
quement la face, cautionnent dans le 
même temps les assassinats, les tor­
tures au Chili ou en Grèce ou la ré­
pression féroce comme celle qui s'a­
bat aujourd'hui sur les militants ou­
vriers espagnols. 

Mais c'est justement parce que l'af­
frontement de classe en France et dans 
le monde se fa it plus dur, c'e-st parce 
que la montée du fascisme et du racis-

me se fait plus nette que nous n'avons 
pas le droit de jouer la carte de la ré­
volte. Car le mouvement ouvrier a peu 
de temps pour forger une véritable al­
ternative à ce régime, à ce système. 
Encore une fois le Chili est présent 
dans notre combat (p. 10). • C'est 
aujourd'hui qu'il faut se battre • ti­
trons-nous cette semaine. Demain il 
sera trop tard. Que l'attentat de Mar­
seille, que la systématisation de la tor­
ture sur laquelle nous ouvrons un dé­
bat, que l'affaire du Canard Enchainé 
nous servent de leçons. Il serait suici­
daire d'attendre tout bonnement que ce 
régime s'effondre en croyant qu'une 
gauche armée de pied en cap avec 
son programme commun va pouvoir 
tranquillement occuper le terrain lais­
sé libre par l'adversaire. Déjà des si­
gnes positifs sont apparus : nous 
avons réussi grâce à une unité com­
bative à interdire le meeting et la ma­
nifestation fasciste du 19 décembre. 
La riposte à l'attentat de Marseille 
(p. 7) a été massive et a fait prendre 
conscience plus encore aux travailleurs 
immigrés de leur force. Les suppôts de 
la junte ont rencontré chaque fois à 
Paris des forces décidées à les empê­
cher de nuire... Mais le chemin est 
encore long à parcourir. 

li! Il faut, disions-nous la semaine der­
nière, passer à l'offensive. Offensive 
sur Lip avec notre campagne sur la 

Société Général. Avec une explication 
très large sur les r_aisons du blocage 
du projet • lnterfinexa •, les moyens 
de pression dont nous disposons, les 
tentatives de retour au plan Ebauches­
SA que l'on veut ressortir aujourd"hui 
(p. 8-9). 

Il faut prendre l'offensive pour poser 
question à toutes les organisations 
syndicales et politiques du mouvement 
ouvrier, pour que l'enjeu européen 
(p. 5) pour que le choix entre straté­
gie révolutionnaire ou réformiste (p. 4) 
soit l'occasion d'une avancée collecti­
ve du mouvement ouvrier et non d'un 
affrontement abstrait, et incompris des 
travallleurs. 

■ Enfin nous devons, nous PSU,, être 
capables de nous renforcer considéra­
blement, par des adhésions nouvelles 
et massives (p. 3) par la transforma­
tion de nos structures et de nos mo­
des d'intervention (p. 12) par le dé­
veloppement de notre journal (p. 2). 
Sachons que notre temps nous est 
compté, que les combats de demain 
seront infiniment plus difficiles que 
ceux d'hier. Nous le disons tranquil­
lement aujourd'hui, non par souci de 
dramatiser, mais simplement parce que 
nous n'existons pas pour expliquer le-s 
échecs des autres, mais pour g?gner. C 
Gagner la bataille du socialisme et 
donc s'en donner les moyens. , 

Gérard FERAN ■ 

en gu~se de vœux ... 
ne faut pas /es oublier, nos copains 
de /'imprimerie (typographes, linoty­
pistes, monteurs et ceux des rotos). 
Avec vous, camarades correspondants, 
avec nous, Ils font TS que vous lisez 
le samedi. 

A LORS, ce papier? C'est pour 
quand? 6.000 signes maxi... Im­
pératif, mon lieutenant / Et pour 

dimanche soir, dernier délai. Et c'est 
comme ça qu'on bosse. Et qu'on a 
souvent des articles - trop longs, pas 
tapés - à /'imprimerie le lundi matin. 
Alors on fonce, sur la vieille Under­
wood 1925... quelle force de frappe I 

Pendant ce temps-là, à la maquette, 
ça peste... Il manque le papier sur telle 
lutte en Ardèche et le • Lip • qui 
n'est pas arrivé... Et /' • Internatio­
nal • ? On attend le pneu de ce sacré 
Lenègre. On lui pardonne : le papier 
sera bon. 

Le téléphone (mardi matin) : Allo, 
on peut passer un communiqué, c'est 

lui faut même pratiquer une réanimation 
sous forme de sou-à-sou. Ça semble 
marcher et nous nous en réjouissom;. 
Cette liberté qu'ils défendent, c'est la 
nôtre aussi. Et inversement. Et il nous 
faut la défendre sur tous ses flancs 
qui sont multiples, infinis même. Au 
PSU et à TS, comme à Libér::ition, et 
ailleurs aussi, c'est un même combat 
qui se livre dans d'innombrables batail­
les. Il nous faut les assumer toutes, 
même si nous privilégions tel moyen 
par rapport à tel autre en fonction de 
nos forces propres et selon nos ana­
lyses respectives quant à la voie à 
suivre. Notre autonomie de combat à 
chacun, c'est l'acharnement que nous 
mettons à défendre la liberté et la jus­
tice. Et nous savons que dans ce large 
champ d'affrontement, avec la force 
aveugle qui tue quand elle n'empêche 
pas de vivre - vivre, vous savez - il 
faut préserver la place de chaque com­
battant digne de ce nom. 

Le choix n'est pas : ou TS, ou Libé­
ration. L'un et l'autre couvrent chacun 
une partie du registre libérateur. Il n'y 
a d'ailleurs pas d'autre choix que celui 
qui définit l'ennemi. 

T.S. ■ 

• Libération, 27, rue de Lorraine, 
Paris 19'. Chèques à l'ordre de Jean­
Paul Sartre. 

vachement Important. On le croit, mais 
impossible, on boucle. 

Et toute la semaine, du lundi au di­
manche soir, c'est la course aux papiers, 
aux informations, aux photos. Ça y est, 
enfin, on a tout et même trop pour nos 
12 pages. Tant pis pour Hector Coi­
ron, Rive de Gier passe avant. Ils vien­
nent d'occuper la mairie ... La lutte chez 
Vitho, on la garde au • marbre • . Et 
combien d'autres papiers que nous 
repoussons d'une semaine à /'autre? 

A /'imprimerie, il faut s'activer : com­
position, maquettes, corrections, ce/los, 
typons .. ça y est on attaque le montage. 
Attention, un filet ici, un point là, une 
past//le pour chaque brève. Merci. Il 

Photos: 

Voilà, on avait bien le droit de se 
consacrer quelques lignes. C'est aussi 
une manière pour vènlr vous souhai­
ter de bien finir l'année (avec beau­
coup d'abonnements à 40 F pour vos 
amis - ~-., un cadeau TS • n'est famais 
superflu !et toufours apprécié). .. 

Alors, avec ce numéro 601 , on arrête 
tout pendant 15 fours et on recommen­
ce de plus belle en fanvier 74, avec 
nous /'espé;ons plus de pages. 

Grosses bises socialistes et bonne 
année I 

Françoise CLAIRE 

AFP (7): Collombert (4); Fotollb: J. François (7) - D. Maillac (13) • Kagan (1). D.R. (8-12) 

abonnements 
nouveaux 
depuis le début 
de la campagne ! 
ca continue , 1 • 
(Attention, limite le 15 janvier) 

---------
un nom: .............. . ...... . . .. ....... ...... ....... 

une adresse : ..... ... .. .... .. ........ .. ........... . 
............................................................ 

et un chèque de 40 F 
(pour un an, c'est donné/) 

T.S. 9, rue Borromée - 75015 Paris 
C.C.P. Paris 5.826.65 

-------' 
Tribune Soclallate - 19 décembre l97~ 
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Un ministre 
au dessus de tout soupçon 

E 
N l'espace d'une semaine la « grippe 
qui avai.t terrassé ~ Raymond Marcel­
lin, et qui l'empêchait de répondre 

aux questions qui lui étaient posées de tou­
tes parts, concernant l' a_{f aire des micros po• 
sés dans les nouveaux locaux du « Canard 
Enchaîné », est devenu une grippe galopari­
te, qui atteint tout le gouvernement et en 
premier lieu son Premier ministre. 

Sortant de son lit, Raymond Marcellin, a 
voulu. répondre à l'Assemblée nationale. Le 
pays tout entier, au travers de la télévision 
pour une fois bien inspirée - elle livrait le 
fait brut, sans habillage ni com.mentaire ins­
piré - découvrait ce que comportement 
marcellinesque veut dire : d'abord l'afficha­
ge de l'irresponsabilité, puis, la menace de 
type fascisant, et entre les deux l'appel dé­
sespéré à une solidarité de la majorité, dont 
le désarroi ne peut plus être caché. 

Pauvre· victime 

Le ministre de l'Intérieur, dans sa brève 
et véhémente intervention, a dénoncé la ma­
chin.a.tian dont il était victime. l l était au­
dessus de tout soupçon, et il en a avancé les 
prewves : 

- les policiers qui effectuaient des hold-up 
à Nice, n'avaient pas été engagés par lni. Ils 
appartenaient à ce corps a.vant 1958. Nous en 
déd1ûsons, que M. Marcellin, ne s'inqniête 
que du comportement des policiers qu'il a 
lui-même engagés. 

- le 21 juin dernier, il dissout la Ligue 
communiste, parce qn'une voiture de police­
secours a été attaquée. Nous en déduisons 
qn'il reste indifférent, à tous les autres fa its, 
signalés par les syndicats de la police et q1!.i 
révèlent un comportement pins que trou­
blant d'une partie de la police engagée dans 
la répression. Troublant au point que le ju.ge 

d'instruction, puis le tribunal, libèrent Alain 
Krivine et ses camarades. 

- enfin, ponr se dégager de l'enquête . en 
cours concernant le système d'écoute que 
l'on cherchait à établir au « Canard En­
chaîné » et sans intervenir bien entendu sur 
l'enquête judiciaire e,i cours, le .ministre 

·précise qu'il n'a donné aucun ordre, à au­
cun de ses services, ·mieux que cette enquête 
risque de piétiner, parce que voyez-vous, les 
journalistes que l'on espérait écouter, cou­
vrent - oh ! les voyous -'- ceux qui leur ont 
fourni des informations. Nous en déduisons, 
que le ministre n'ordonne d'enquête que 
quand il sait comment l'étouffer, et que portr 
lui le bon journaliste, est celui qui se trans­
i orme en indicateur, pour servir la « bonne 
police », celle du ministre. 

Bref, Marcellin est la victime d'un com­
plot qui réunit : la ( ou les) polices dont il ne 
connaît pas les agissements, la presse qui ne 
lui signale pas confidentiellement la vilénie 
des écoutes dont elle èst victime, l'opposition 
qui trouve cela déplaisant, son propre Pre­
mier ministre, qui troltve « canularesque )), 
u.ne machination dont lui, Marcellin, con­
naît les tenants et les aboutissants, mais dont 
il entend réserver à la justice les explications 
en primeur, sans porter plainte, sans se por­
ter partie civile. Sans rien faire d'autre qn'11n 
discoltrs inspiré par un métier qu'il con­
naît, et qu'il entend parfaire alt service cle ... 

De qui exactement ? 
C'est ici que l'ai-faire se gâte. Car, sous 

le régime que nous vivons, il n'est de mi­
nistre que cowvert par le premier d'entre 
eux, et celui-ci ne tire pou.voir que de l'hôte 
de l'Elysée. Or ces deu.x-là se taisent « vi­
goureusement ». Comme si la disgrâce était 
proche. Mais pour le ministre seulement ? 

Rentrant de 11.11it de Copenhague, Georges 
Pompidon a refusé la tradit ionnelle cérémo­
nie d'accueil dn chef de l'Etat, par t,oits les 

ministres réunis a·u salon d'honneur de l' aé­
roport. 

Peut-être connaissait-il les premières pa­
ges d'une partie de la . presse, qui demoni,; 
daient le départ non seuf:ement de Marcellin, 
mais aussi de Messmer. Peut-être avait-il dé­
jà donné le feu vert à quelques-uns des mi,­
nistres pour rechercher et vite un emploi ail­
leurs (par exemple pour André Bord au Con­
seil régional d'Alsace). Peut-être enfin, et 
plus probablement, se prépare-t-il à répon­
dre à l'attaque que Chaban vient d'engager 
par « Point » interposé, et non sans avoir 
préparé quelques munitions pottr la suite. 

Triste ballet 

Mais répondre comment ? 
C'est ici que le ballet triste de la majoritt?, 

prend son aspect le plus inquiétant. 
Car, au-delà de ces jeux politiciens, qui 

évoquent singulièrement la IV• République 
tant honnie, se profile à l'heure de la 
récession, la tentation de résoudre les pro­
blèmes de la manière la plus répressive, en 
cherchant à casser le mouvement ouvrier 
par toutes sortes de menaces, dont la pre­
mière, et pas la moindre, est celle des li­
cenciements massifs, mais <,lont le corollaire 
est l'atteinte évidente aux libertés les pln,~ 
élémentaires. 

L'homme seul qu'est devemi 1l1arcellin, a 
lâché dans sa colère, un aveu de taille : i,l 
ne voulait pas d' 1m fichier central, regrou­
pant les ren~eignements concernant chacun 
des citoyens, seulement parce qu'il 'étQti 
« trop lourd à manier ». 

Craignons que d'autres trouvent la char­
ge plus légère. C'est dire que l'heure n'est 
pas à la dissertation sur les discours minis­
tériels, où à la plaisanterie sur leurs bévues. 
Mai., à la vigilance, et à l'action. 

Christian GUERCHE 

Pour 1974 ■ c m 

P 
EU Importe les écoutes télépho­
niques, l'accumulation des scan­
dales, le grouillement sordide 

d 'une faune affairiste qui peuple. non 
plus les c!i>ulolrs du pouvoir, mals oc­
cupe le pouvoir. Peu importe la politi­
que concertée d'appui au développe­
ment d'un capitalisme sauvage qui dessi­
ne un visage inacceptable de la Fran­
ce. Sangulnelti l'affirme tranquillement 
et avec cynisme : • Dans vingt ans, · 
l'UDR doit encore être au pouvoir •. 
Pour les Royer, les Marcellin, Druon 
et autres Charbonnel, cela semble pos­
sible, Il suffit de choisir les moyens ... 

en mars 73 une mauvaise pièce dans 
un théâtre d'ombres et d'apparences. 

Les thèmes que nous avons dévelop­
pés depuis des mois, les mots d'ordre 
du Manifeste, les décisions du Conseil 
national de Paris sur l'unité populaire, 
donnent les éléments d'une réponse 
politique globale à une situation de 
développement d'une crise profonde. 

n'avons absolument pas le droit d'utili­
ser ces arguments qul ne seraient que 
l'auto-justification d'un refus de nos 
responsabilités. 

A partir du texte du Bureau national 
paru dans PSU Information, n° 10 du 
31 octobre 1973, le Conseil national a 
adopté une motion sur le renforcement 
et l'élargissement du parti. Cette mo­
tion a été mise à l'ordre du Jour de la 
réunion des secrétaires fédéraux des 
8 et 9 décembre, elle figurera aussi à 
l'ordre du jour de la DPN de février 
74. 

Un matériel national est à l'·étude 
(affiche et dépliant), mals dès aujour­
d'hui, à partir de la reprise des cartes 
1974, cette campagne est lancée. Il faut 
faire vite, chaque réunion de militants 
et sympathisants doit ètre l'occasion 
d'une explication sur le projet politique 
et la stratégie du PSU, mals aussi d'un 
débat sur la nécessité de . renforcer 
notre Implantation et de nous donner 
les moyens de notre combat. Pour tous 
les militants. cet objectif doit être prio­

ritaire. 

Pourtant, la situation se noue : à 
une crise sociale latente depuis des 
années, à une crise politique apparente, 
s'ajoutent les premières conséquences 
d'une crise économique prévisible dès 
septembre et dont les causes vérita­
bles sont camouflées par le paravent 
de la· • pénurie énergétique •. Les mul­
tinationales doivent se convertir et pré­
parer de nouveaux terrains de chasse, 
exploiter des sources d'énergie qui de­
viennent rentables comme les schistes 
bitumineux et les sables asphalteux 
américains. 

La mise e11 coupe réglée des pays 
sous-développés ne peut plus ètre la 
source fondamentale créant des pro­
fits, et le repli sur des positions in­
ternes au monde du capitalisme avan­
cé se financera sur le dos des tra­
vailleurs immigrés. 

En 197 4, il ne sera plus possible à 
l'ensemble de la gauche d'étouffer les 
véritables questions et de Jouer comme 

Cela veut dire que, militants du PSU, 
notre responsabilité politique est gran­
de. Il ne s'agit plus seulement de ren­
forcer notre structure d'intervention et 
notre capacité d'action militante sur 
tous les terrains et prioritairement au 
niveau des entreprises, mais aussi de 
consolider, d'élargir, d 'améliorer notre 
capacité à établir des liens avec toutes 
les forces syndicales et politiques qui 
mènent le combat dans le mème sens 
que nous ; de mener les discussions 
avec celles dont les opinions divergent 
des nôtre,s, que ces forces soient ré­
formistes ou révolutionnaires ; d'être 
une force au niveau de l'action et de 
la proposition, sur le champ social el 
sur le champ politique. Nous devons 
apprendre à résoudre collectivement 
les problèmes de l'information Interne, 
de l'organisation nécessaire, mais aussi 
de l'ouverture à ceux qui attendent 
beaucoup de nous, de la souplesse dans 
le contact mais aussi de la nécessaire 
sécurité, de la formation Indispensable, 
mals aussi du refus du sectarisme et 
du dogmatisme dont nous connaissons 
les effets désastreux. 

Pour tout cela, nous n'avons ni le 
temps, ni les moyens et pourtant nous 

Jean LE GARREC ■ 

POUR PRENDRE CONTACT 

Vous voulez entrer en contact avec les militants P.S.U. 
de votre quartier où de votre lieu de travail. 

Vous voulez être tenu au courant de nos initiatives et 
de nos campagnes. 

Retournez ce bon au P.S.U. 9, rue Borromée 75015 
Paris. 

Nom ............... . .......... 

Adresse ........................ .............. 
. . . . . . . . . . . . . . .............. 

Profession . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . .... ........ 
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questions 
à robert 
chapuis 

1 
La recherche d'une , unité 
conflictuelle et la proposi­
l ion d'un pacte d'unité 

tl'action anti-capitaliste à toutes 
les forces syndicales et politiques 
clu mouvement ouvrier u'est-el1e 
pas contradictoire· ave,· le dévelop­
pem ent ,l'un mouvement pour 
l ' autogestion socialiste que sou­
haite également le P.S.U. ? 
Robert CHAPUIS : Le socialisme au­
togestionnaire n'est pas fait sur un 
choix de circonstance, c'est un choix 
fondamental. Ce n'est pas un acte de 
foi, mais une volonté politique qui se 
fonde concrètement sur les luttes de 
contrôle ouvrier comme à Lip ou à 
Cerizay ou de contrôle populaire com­
me à Brest ou au Larzac. Plus profon­
dément, la perspective du socialisme 
autogestionnaire se dégage du mou­
vement social tel que Mai 68 l'a ex­
primé et tel qu'il se développe depuis 
plusieurs années parmi les jeunes, 
les femmes, les minorités nationales 
et les diverses catégories de travail­
leurs. C'est le refus des systèmes 
hiérarchiques et bureaucratiques qui 
se sont développés dans les sociétés 
industrielles, y compris dans les pays 
de l'Est; c'est le projet d'une autre 
organisation de travail et de la vie 
sociale sous la responsabilité de ceux 
qui sont directement concernés. 

C'est dire que l'autogestion ne peut 
se réaliser à travers une meilleure 
gestion de la société capitaliste. Elle 
implique une révolution socialiste. Cel­
le-ci ne naitra pas du mouvement 
spontané des masses pas plus que de 
l'encadrement quasi militaire des tra­
vailleurs. Il ne suffit pas non plus de 
port-er le témoignage qu'il est possi­
ble de vivre et de penser autrement. 
La • contestation • est importante, 
mais elle ne suffit pas à renverser la 
domination bourgeoise : le mouve­
ment contestataire aux Etats-Unis s'en 
est aperçu. Il faut une action détermi­
née, longue et continue, pour faire 
évoluer le rapport de forces, en fa. 
veur des travailleurs. 

Cette action doit s'appliquer dans 
deux directions. D'abord sur le champ 
même de la lutte des classes, c'est-à­
dire contre la bourgeoisie, contre le 
capitalisme : en se réunissant autour 
d'objectifs anticapitalistes, les travail­
leurs et les organisations politiques 
ou syndicales - qui leur sont liées 
- se constituent comme une force dé­
terminante fac-e au pouvoir actuel. 
Une telle unité doit pouvoir s'expri­
mer en termes politiques de façon du­
rable, et pas seulement à l'occasion 
d'une manif{!station, d'une action re­
vendicative ou d'une lutte particul iè­
re : c'est le sens de notre proposi­
tion d'un • pacte • d'unité d'action, 
qui se réaliserait à partir d'une plate­
forme commune d'object ifs anticapita­
listes liés entre eux. La classe ouvrière 
sait · bien que l'unité est nécessaire 
pour la victoire. Cette unité a été ré­
duite à des affrontements électoraux 
et des discours, de propagande : cha­
cun s'en sert à son profit et l'on voit 
même le journal d'un parti en faire 
son titre pour renforcer son poids 
dans la coalition de gauche I Il faut 
redonner à l'unité populaire sa valeur 
offensive et dynamique, sa force ré­
volutionnaire. 

4 

PACTE D1UNITÉ D1ACTION 
ANTICAPITALISTE 

Nous sommes souvent, à « T.S. », soumis à des exigences contra­
dictoires. C'est le cas pour tous les articles quelque peu « théori­
ques », et en particulier pour ceux qui traitent des analyses et des 
orientations du parti. Leur nécessité est évidente. Sans quoi nous 
sommes tout sauf un hebdomadaire de parti. Mais leur difficulté de 
lecture est souvent un problème. Aussi tentons-nous, par cette for­
mule de « questions ,, sur un thème, de trouver une formule plus li­
sible et permettant aux fédérations et sections, si elles le désirent, 
une reproductio"- dans leurs journaux ou leurs tracts. C'est à Robert 
Chapuis que nous avons demandé cette semaine d'ouvrir le feu 
sur « le pacte d'unité d'action anti-capitaliste. ,. ■ 

C'est pourquoi, en, fonction des tra­
ditions et des pesanteurs qui s'exer­
cent sur le mouvement ouvrier, notre 
action doit prendre une seconde di­
rection : il faut engager la lutte contre 
les courants réformistes et appuyer 
solidement chaque avancée du mou­
vement révolutionnaire. La réalisation 
de l'unité populaire impl ique une évo­
lution du rapport de forces au sein 
même du mouvement sodialiste : il 
faut construire une force qui soit ca­
pable d'exprimer politiquement les as­
pirations révolutionnaires qui se font 
jour dans le peuple et dans la classe 
ouvrière. Cette force doit reposer sur 
un projet clair et cohérent, comme 
sur des luttes militantes, bien ancrées 
dans les réalités ouvrières et popu­
laires : le PSU entend contribuer à 
son développement et s'est déclaré 
prêt, à cette fin. à mettre en cause la 
structure et ses modes d'intervention. 
Le PSU s'affirme partie prenante, avec 
les organlsat1ons qui forment actuel­
lement le CLAS -et celles qui les re­
joindront, de la construction d'un vé­
ritable mouvement pour l'autogestion 
socialiste. 

Comme on le voit, ces deux démar­
ches sont liées : chacune donne son 
sens à l'autre. L'unité - urgente et 
nécessaire - ne peut être aujourd'hui 
que conflictuelle ; elle le sera dans la 
mesure où nous développerons sur 
une base c.le masse la perspective du 
socialisme autogestionnaire. Agissant 
ainsi, nous accroitrons la portée et 
l'envergure de l'unité populaire qui 
se construit. C 'est ce qu'on appelle 
un lien dialectique ... 

La propo,ition du pacte est­
elle opportune, compte tenu 
du rapport de force actuel 

clans lequel se situe le P.S.U. ? 
De simples accords conflictuels 
d'unité il'action ne sont-ils pas 
moins dangereux ? 
R.C. - Si les forc•es révolutionnaires 
refusent de se poser la ques.tion du 
pouvoir d'Etat et laissent ce soin aux 
éléments réformistes, alors en effet 
des accords ponctuels sont suffisants. 
Si l'on pense que l'heure est à la dé­
fensive et qu'il faut de contenter de 
revendications syndicales ou d'une 
opposition de type parlementaire, 
alors Il suffit d'appuyer telle action 
ou telle manifestation. Si au contrai­
re on estime qu'aujourd'hui la ques­
tion du régime est posée et que les 
contradictions se développent au sein 
de _ la bourgeoisie dans ses intérêts 
économiques comme dans sa repré­
sentation politique, alors il faut pren­
dre nos responsabilités et poser les 
questions du pouvoir en termes offen­
sifs, comme je v iens de le faire en 
répondant à la question précédente. 
Je suis persuadé que, si nous som­
mes réellement dans une période ré­
volutionnaire (c'est-à-dire une pério­
de où la domination bourgeoise con­
nait un certain nombre de difficultés, 
tandis que les travailleurs prennent 
conscience de leur propre pouvoir) 
le PSU et le mouvement autogestion­
naire grandiront en même temps que 
la mobilisation populaire, à condition 
bien sûr d'être au cœur et non à côté. 

Le drame chilien sert curieusement 
de prétexte à une partie de l'extrême­
gauche pour prêcher l 'immobilisme et 
le repliement sur soi. La résistance 
chilier,ne en tire, elle, de toutes au­
tres conséquences : les organisations 
révolutionnaires sont engagées dans 
l'unité d'action av-ec les forces réfor­
mistes contre la junte militaire. Es­
sayons peut-être de nous poser 
« avant ,. des problèmes que nos ca­
marades chiliens ont dû, par force ... 
poser pendant et après le processus 
de prise du pouvoir. Lénine, jadis, 
avait su pratiquer l'unité conflictuelle 
entre les mencheviks et les bolche­
viks ! Et, à un certain moment, la frac­
tion bolchevique ne comptait guère 
plus de militants que le PSU ... 

Quelle est la différence en­
tre la démarche du pacte 
pouvant éventuellement 

aboutir à la discussion d'un pro­
granune de gouvernement offensif 
et celle il'une amélioration du 
programme commun qui a été re­
jeté par le P.S.U. ? 
R. C . - Le Programme commun PC/ 
PS prenait le mouvement ouvrier à 
rebrousse poil. Ne s'en est-on pas, 
par exemple, servi en févr ier 73 pour 
bloquer la lutte chez Michelin à Cler­
mont-Ferrand ? Il faut tout remettre à 
l'endroit : le problème du gouverne­
ment se posera nécessairement un 
jour, si la mobilisation populaire se 
développe. Mais ce qui importe au­
jourd'hui, c'est précisément cette mo­
bilisation autour d'objectifs clairement 
anticapitalistes. 

Il y a un an, dans les perspectives 
de 73, le Programme commun a créé 
une dynamique él,ectorale dont le Par­
ti socialiste a largement bénéficié. Il 
ne faut pas la confondre avec la dy­
namique sociale qui seule permettrait 
à la fois d'obtenir une victoire et de 
lui donner un sens. Comme tout ne se 
fait pas en un jour, il est évident que 
la prise du pouvoir dans notre pays 
impliquera à la fois une action gou­
vernementale au niveau de l'Etat et 
la constitution d'un nouveau type de 
pouvoir, celui des travailleurs, à tra­
vers la mobilisation populaire : un 
pouvoir qui se substituera à celui de 
l'Etat bourgeois. C 'est pourquoi le 
pacte d'unité anticapitaliste est appe­
lé à poser un jour en termes offen­
sifs la question du gouvernement 
donc d 'un programme gouvernemen~ 
tal. Les forces révolutionnaires doi­
vent-elles être ou non engagées dans 
un gouvernement de type anticapita­
liste? Ce serait absurde de répondre 
aujourd'hui à cette question toute 
!héorique. Ce sera à notre parti, le 
Jour venu, de décider ce qu'il con­
vient de faire : nous avons seulement 
voulu dir-e que la question se posera 
nécessairer:1ent, comme partout, et 
comme toujours. Le PSU est une or­
ganisation politique responsable et 
non un simple rassemblement d'ani ­
mateurs socio-politiques ; nous ne 
pouvons laisser les réformistes être 
les seuls à organiser politiquement 
les travailleurs, pas plus que nous ne 
pouvons laisser le terrain à ceux qui 
n'ont lu Lénine qu'à travers la 4• In­
ternationale. 

Redisons-le : la question n'est pas 
d'améliorer le Programme commun. 
Celui-ci a sa réalité qui n'est pas la 
nôtre. Il faut trouver mieux pour fai­
re autre chose. Le PCF semble avoir 
compris que le cordon réformiste qui 
le relie au PS peut parfois lui servir, 
mais parfois aussi le gêner. C'est 
pourquoi il a changé de ton et de ma­
nières à notre égard. Nous ne dédai­
gnons pas ce changement, s'il peut 
nous aider à faire avancer notre pro­
position d'unité d'action anticapitalis­
te. 

m Une partie de l'extrême gau­
ch e a parlé de « tournant » 
,lu P.S.U. vers la droite à 

l'occasion <lu conseil national. 
Qu'en penses-tu ? 
R. C. - li y a des gens qui tournent 
sur place et pour eux-mêmes. Nous 
nous essayons d'avancer et de faire 
avancer les choses. Depuis mai 1968, 
une bonne part de l'extrême-gauche 
s'est enfermée dans ses habitudes, 
ses rites, son langage ; elle a sou­
vent perdu l'esprit d'ouverture, de dia­
logue et d'imagination qui avait carac­
térisé précisément le mouvement de 
Mai. Il n'en est pas toujours ainsi : le 
journal " Libération » par exemple, re­
présente une tentative intéressante et 
courageuse. Mais le drame de l'extrê­
me-gauche, c'est de se réduire peu 
à peu à une sensibilité et à une idéolo-
gie, sans pouvoir se réaliser politi­
quement. Certains l'ont compris et 
vont rejoindre les rangs de la social- ( 
démocratie, comme le SOS en Alle­
magne ou Régis Debray en France : 
ils s 'enfoncent peu à peu dans les sa­
bles ... D'autres se contentent de prou­
ver qu'ils sont bien à gauche en ac­
cusant tous les autres d'être à droite 
et en promenant un peu partout leur 
lanterne pour trouver le parti révolu­
tionnaire. Pour notre part, nous préfé­
rons tenter de refuser tout à la fols 
d'être jeté dans les virages et d'alié­
ner notre capacité d'organisation et 
de proposition. Ce faisant, nous avons 
le sentiment de répondre à l'attente 
d'un grand nombre de militants, syn­
dicalistes notamment, qui ont besoin 
de trouver une expression politique 
de leurs luttes. Nous croyons réaliser, 
en France, ce qui n'a malheureuse­
ment guère d'équivalent dans les au­
tres pays européens et nous croyons 
correspondre à une exigence interna­
tionale qui, dans le Tiers monde et 
ailleurs nous désigne comme interlo­
cuteur valable. Nous donner ainsi des 
chances, non pas seulement à l'en­
cadrement des militants révolutionnai­
res dans un pays donné, mals à la ré­
volution socialiste dans une société 
industrielle. L'enjeu en vaut la peine. 

En fait, ceux qui nous critiquent ne 
trompent pas grand monde : ils ont 
trop besoin de nous pour leur propre 
ciction I De plus, les yeux commen· 
cent à s'ouvrir: des militants d'extrê• 
m_e-gauche nous rejoignent pour con­
tr,buer à bâtir une organisation révo• 
lutlonnalre insérée dans les luttes et 
capable de mener l'offensive unitaire 
sans laquelle il n'y a pas de victoire 
possible ni celle de ta révolution, ni 
celle de l'autogestion. 
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econom1e 

l'Europe de la confusion 
~ienheureuse « crise de l'énergie » : on sait enfin grâce 
a ell d' ' · ' e, ou viennent tous nos malheurs et si le Beaujolais 
n'est. pas bon l'année prochaine, ce sera aussi la faute 
du. petrole et des Arabes. En tout cas, elle est tombée à 
pom~, cette crise, pour masquer un peu le désastre que 
rep~esente la politique européenne de Pompidou. Car 
enfm, en 1972, au mois de novembre, n'y avait-il pas déjà 
e~ u~ « Sommet » à Paris et la presse, aux ordres, 

. n ava1t--e~r-e pas titré (comme aujourd'hui) •. qu'une nou­
velle :t importante étape avait été franchie vers l'unité 
europeenne ? 

L ES chefs d'Etat avaient en effet 
d?cidé d_'acc~lérer la formation 

. . d une union economique et mo­
neta1re dont la première étape devait 
se terminer en décembre 1973. 

Mais, dès que les lampions se sont 
éteints et que les flonflons de la fête 
s~ sont tus, la réalité est apparue 
bien morne : il a bien fallu reconnai­
tre que l'Europe capitaliste n'existe 
pas ; il y a des Etats nationaux où 
la classe dominante peut avoir des 
intérêts communs et elle les défend 
contre toute menace extérieure ; il y 
a une communauté capitaliste atlan­
tique, mais entre les deux, il n'y a 
aucune solidarité entre les capitali-stes 
européens qui les oppose aux Amé­
ricains ou aux Japonais. 

C'est d'abord une crise monétaire 
qui a mis en lumière cette forte vé­
rité : le • sommet de Paris • venait à 
peine de décider d'étendre la solida­
rité européenne à la monnaie que la 
chute du dollar amenait l'Italie et la 
Grande-Bretagne à laisser flotter leur 
monnaie en se désolidarisant de leurs 
partenaires. 

quelques vérités 
sur la crise ... 

Et puis il y eut, au mois d'avril, les 
déclarations de Kissinger proposant 
une nouvelle négociation de l'alliance 
atlantique, où les Etats de l'Europe 
n'auraient pas d'autre mission que de 
préserver sur leur territoire les con­
ditions de fonctionnement du capita­
lisme. Les neuf eurent des protesta­
tions indignées, mais très vite la crise 
du soja allait ramener leurs récrimina­
tions à leur juste mesure, qui est nulle. 
Il suffisait à Washington . de ne plus 
fournir de soja aux pays d'Europe 
pour qu'on découvre l'ampleur de leur 
dépendance à l'égard des Etats-Unis. 

Il y a, dans la C.E.E., une politique 
agricole commune, mais elle n'a pas 
pour but de satisfaire les besoins eu­
ropéens : elle sert seulement à ac­
croitre les profits des plus gros ex­
ploitants. Si les Américains ne livrent 
plus d'aliments pour le bétail, l'Eu­
rope est menacée de famine. La guer­
re du soja prit fin rapidement, mais 
il n'y eut plus d'obstacle à la révi­
sion de la charte atlantique. 

Et puis il y eut l'annonce du « Nixon 
Round .. qui doit se tenir à Tokyo au 
début de 1974 et qui obligera les pays 
d'Europe et sans doute le Japon à 
ouvrir davantage leur marché aux pro­
du;ts américains. Là encore, menaces 
indignation de chaque pays européen: 
mais finalement il fallut s'incliner. 

En automne, c'est d'abord la confé­
rence monétaire de Nairobi qui mar­
que un nouveau recul : les pays eu­
ropéens renoncent un peu plus à dé­
fendre leur monnaie nationale et n'ont 
à soutenir aucune monnaie commune . 
on s'achemine_ un peu plus vers u~ 
srstème_ où les intérêts des bourgeoi­
sies nationales ou régionales ne trou-
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vent plus à s'exprimer et où se dé­
place un capitalisme sans frontière. 

Reste enfin la guerre du Proche­
Orient, où l'Europe est absente et où 
Nixon s'offre un simulacre de crise 
nucléaire sans même en informer ses 
bons alliés européens. 

Voilà le bilan qu'il ' fallait dresser à 
la veille du «sommet• de Copenha­
gue : non seulement il n'était pas ques­
tion de mettre en place la deuxième 
étape de l'union économique et moné­
taire (c'était pourtant l'éclatant suc­
cès de l'an dernier, ce qui établissait 
définitivement l'unité européenne) mais 
il fallait bien constater que nulle 
part, à aucun moment, sur aucun 
sujet, l'Europe n'avait eu une quelcon­
que existence. 

Heureusement il y a eu la • crise 
de l'énergie » et toutes les propagan­
des se sont emparées de l'affaire : si 
les neuf réunis à Copenhague pou­
vaient avoir l'air un tout petit peu d'ac­
cord contre les Arabes, ou contre le 
froid, ou contre la crise, enfin sur quel­
que chose, sur n'importe quoi, on pou­
vait faire oublier tous les échecs et 
les humiliations. 

Mais, à propos, quelle crise de 
l'énergie? Il y a quelques jours, la 
Lloyd's de Londres, la plus grande 
compagnie mondiale d'assurance qui 
assure ou réassure tous les navires 
d'un certain tonnage et qui n'a pas, en 
la matière, une réputation d'aimable 
plaisantin, a révélé que d'après son 
chiffre, non seulement il n'y a pas eu 
de réduction des fournitures de pétrole 
venant du Proche-Orient, mais même 
que la production a continué d'aug­
menter régulièrement et qu'elie était 
au début de décembre 1973, supérieu­
re de 40 % au chiffre de l'année pré­
cédente à pareille époque. 

Cela voudrait dire que les compa­
gnies pétrolières auraient joué un gi­
gantesque coup de bourse, qu'elles 
seraient en train de stocker et de créer 
les conditions d'une forte hausse des 
prix du pétrole où elles trouveront leur 
intérêt. S'il y a crise de l'énergie, ce 
n'est pas parce que les producteurs 
ont réellement réduit leurs fournitures 
c'est que les grandes compagnies at~ 
tendent pour réapprovisionner le mar­
ché que les prix aient suffisamment 
augmenté. 

... et sur le 
congrès du P.S. 

Que la véritable origine de la crise 
soit là ou non, il existe un remède 
et un seul : il consiste à déterminer 
les be.soins de la population des pays 
?uropeens pour les années à venir et 
a prendre les mesures nécessaires 
soit_. pour. obliger les compagnies pé~ 
troheres a adapter leurs fournitures à 
?e~ ~e~oins (si c? sont elles qui sont 
a I origine de la penurie) soit pour met­
tre en place des solutions de remplace. 
ment. 

Au lieu de cela, les décisions adop-

tées à Copenhague sont une véritable 
caricature des contradictions que l'on 
trouve dans la C.E.E. : les chefs d"Etat 
ont demandé à la commission de ras­
sembler des informations sur la pénu­
rie de pétrole, de proposer des solu­
tions, mais elle ne pourra en aucun 
cas prendre des décisions. 

La définition d'une politique com­
mune de l'énergie se heurtera aux limi­
tes qui lui sont assignées : elle devra 
• assurer un fonctionnement ordonné 
du marché commun de l'fonergie • et 
on ne voit pas comment elle pourrait 
être, dans ces conditions, autre cho­
se que l'application de la loi de la li­
bre concurrence. 

C'est ce qui se produira aussi pour 
les sources d 'énergie autres que le 
pétrole puisque, pour l'approvisionne­
ment en uranium enrichi, les neuf ont 
refusé de dire qu'il faudra donner 
la préférence aux fournisseurs euro­
péens. 

------

Et on ne voit pas comment il pour­
rait en être autrement ; si l'Europe des 
neuf est un échec total, complet, ce 
n'est ni à cause de la malignité des 
événements, ni de la bétise des diri­
geants, ni même à cause de la puis­
sance des Etats-Unis. 

Le jeu de la loi du profit conduit 
aujourd'hui, s'il n'est pas contrarié, à 
la création d'un vaste marché indiffé­
rencié couvrant l'ensemble des pays 
• occidentaux •. 

Construire l'Europe, c'est-à-dire un 
ensemble ayant son particularisme, son 
identité, capable de définir les ob­
jectifs de son développement, cela 
exige que l'on aille à l'encontre de la 
loi du marché. Or ce qui fait la rai­
son d'être des couches au pouvoir 
dans les pays d'Europe, c'est leur atta­
chement au capitalisme et elles lui res­
teront fidèles même si elles doivent 
en crever. 

Et à supposer que ces mêmes cou­
ches sociales veuillent définir une po­
litique, quels intérêts pourrait-elle ser­
vir 7 Quelles perspectives pourrait-el-

le avoir, quelles aspirations pourrait­
elle satisfaire qui ne soient pas fondées 
sur la recherche du profit, c'est-à-dire 
sur la négation de l'Europe 7 

La même . question était posée au 
congrès du Parti socialiste à Bagnolet 
et en apparence les points de vue 
étaient très éloignés, pour ne pas dire 
opposés, entre Defferre qui ne trou­
vait de solution au problème que 
dans • le rétablissement de l'équilibre 
mondial sur le plan économique et mo­
nétaire• (c'est-à-dire le fonctionne­
ment harmonieux de l'économie de 
marché dans l'ensemble du monde 
occidental) et le CERES pour qui l'Eu­
rope ne peut se constituer qu'à· partir 
d'un changement de régime dans des 
pays membres. Il affirme que l'Europe 
est incompatible avec le régime capita­
liste, qu'elle doit avoir pour objectif 
de se dégager de l' impérialisme améri­
cain, ce qui représentait un progrès 
considérable par rapport à tout ce que 
le P.S. a dit jusqu'ici sur le sujet, 

C, .. .. 
~ 

même s'il n"allait pas jusqu'à fonder 
l'Europe sur l'autogestion, c'est-à-di­
re sur la définition des grandes options 
politiques par les travailleurs intéres-
sés. · 

Finalement, le congrès s'est séparé 
en votant à l'unanimité un texte qui 
parvient, à force d'acrobatie de rédac­
tion, à n'être Inacceptable pour per­
sonne et qui multiplie les ambiguïtés 
sur la plupart des problèmes posés 
aux socialistes et aux autres. 

La résolution finale du congrès de 
Bagnolet affirme que • .. .la construc­
tion de l'Europe doit être poursuivie 
sans délai ni sans préalable. Les so­
cialistes savent que l'Europe à cons­
truire ne peut être Immédiatement une 
Europe socialiste. lia cholalHent de 
participer à sa construction... •. Mais 
elle ne dit comment le P.S. entend y 
parvenir ni sur quelles bases il entend 
bâtir cette Europe. Cela arrangerait 
pourtant bien Pompidou de savoir par 
quels moyens on peut arriver à faire 
l'Europe dans un régime purement ca­
pitaliste. 

Bernard JAUMONT ■ 
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débat 

tortures sans frontières 

LA liste des pays pratiquant sur 
leurs prisonniers des traite­
ments cruels, inhumains, ou dé-

gradants, est à elle seule la preuve 
d'une négation générale des princi­
pes posés par le droit international. 
En tête des puissances tortion:,aires 
viennent sans doute les USA, soute­
nant ouvertement la plupart des régi­
mes fascistes d'Amérique latine, la 
Grèce, le Vietnam du Sud, l'Espagne. 

Mais loin d'y échapper, les puis­
sances européennes dites libérales 
connaissent une vague sans précé­
dent de tortures et de sévices gra·­
tuits sur les révolutionnaires, militants 
politiques ou simples suspects. 

Et chaque système, chaque Etat, 
trouve ses " philosophes ,. pour en 
justifier l'utilisation : sauver d'autres 
vies humaines, lutter contre la guéril­
la ou faciliter une riposte graduelle. 

Partout, dans un marécage de sang, 
le cynisme et l'absurde se cotaient. 

une nouvelle 
science 

Plus grave encore, la torture est 
·aujourd'hui devenue une science qui 
possède ses chercheurs -et ses spé­
cialistes. Bien sûr, les vieilles techn i­
ques restent en honneur : on peut bat­
tre un homme sur la plante des pieds 
;Jendant des heures jusqu'à lui ôter 
la raison, le rouer de coups, le sus­
pendre à " la pau de arara » des jour­
nées entières, brisant ainsi les mus­
cles ou les os des bras et des jam­
bes. utiliser l'électricité ou le supplice 
de l'eau. Mais des formes plus nou­
velles de tortur-e ont fait leur appa­
rition : il s'agit souvent de sévices 
psychologiques tels qu'ils ont été uti ­
lisés par exemple en Irlande du Nord 
par les troupes britanniques. 

On a trouvé l'origine de certaines 
de ces, techniques dans l'entraînement 
des cosmonautes et les études qui les 
ont précédé ; il apparaît en effet que 
la résistance humaine à certaines con­
ditions était très faible ; ainsi, un hom­
me privé pendant plusieurs jours de 
tout contact avec la lumière et le bruit 
se trouve très vite en état proche de 
la folie. La même réaction est provo­
quée par un bruit violent et répété. 

Finalement, c 'est toujours la même 
image d'un homme hagard à la per­
sonnalité mentale désagrégée et dont 
les yeux trahissent une angoisse in­
supportable que " !'Année du tortion­
naire .. répète sans cesse, quels que 
soient la latitude, l'idéologie, les ra i­
sons ou le supplice infligé. 

Or, ces modes nouveaux de tortu­
re que la science (encore un exem­
ple de la prétendue neutralité de la 
science) met à la disposition des régi­
mes tortionnaires ont des effets que 
la médecine est impuissante à com­
battre. Un homme torturé reste toute 
sa vie la proie de phénomènes men­
taux pathologiques et la torture dé­
truit encore la personnalité bien après 
que le tortionnaire a posé son instru­
ment. Ces hommes enterrés vifs lais­
sés pour morts, • craquent ~ en 
d'étranges dépressions nerveuses 
vingt ans après la fin des régimes 
dont ils ont subi les violences. 
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e ERRATUM 
Découvertes et culture-Loisirs est 
situé 94, rue N.-D.-des-Champs, à 
Paris - et non au 24. 

La torture est partout, de toutes les époques et de tou­
tes les idéologies. Le capitalisme en a fait l'un se ses 
moyens d'intimidation les plus efficaces. Mais c?,~ment 
oublier l'existence des asiles psychiatriques sov1et1ques 
et certaines geôles d'Europe de l'Est, ainsi que l'origine 
communiste de la technique dite de lavage de cerveaux ? 
·L'histoire a connu des périodes de généralisation de la 
torture, suivies de brèves accalmies. Depuis quelques 
années, on assiste à une nette recrudescence de cette 
forme de violence. A tel point que 1973 mérite le nom 
d' « année du tortionnaire » selon le tifre du film présenté 
par Amnesty International à l'occasion du 25° anniversai­
re de la déclaration univ'erselle des Droits de l'homme. 

Face à l'absurde, à la répugnante 
férocité du bourreau, c'est évidem­
ment la condamnation de la torture 
qui s'impose - mais condamner c'est 
s'obliger à définir et à analyser les 
causes. Or, à ce niveau, le film pro­
Jeté par Amnesty International en est 
resté aux déclarations de principe, on 
s'est borné à suggérer les questions. 
Il sera donc intéressant de voir ulté­
rieurement les rapports du colloque 
sur l'abolition de la torture sur ce 
point. 

A la lecture de l'actualité récente, 
il semble cependant que l'on puisse 
aller plus loin et analyser l•e contexte 
dans lequel se situe la torture. Il s'agit 
d'une part des Etats dans lesquels un 
pouvoir en place tente de juguler tou­
te tentative de révolte d'une minorité. 
Tels sont les cas du Chili, de la Grè­
ce et du Brésil par exemple. 

Dans les autres cas, la torture est 
connue comme réponse à une forme 
particulière d'agr·ess ion ; ainsi, la né­
cessité de torturer est-elle invoquée 
pour lutter contre la guérilla urbaine. 
Enfin, il faut signaler l'existence d'une 
contre-torture pratiquée en particulier 
pé;r des mouvements rév'olutionnaires 
d 'Amérique Latine. 

L'utilisation de la torture est-elle 
condamnable en toute hypothèse ? 
Sans dissimuler qu'un débat r•este ou­
vert, la torture n'étant qu'une des for­
mes de la v iolence· politique qui, elle, 
est justifiable. Je crois que toute uti­
lisation de • la question • est condam­
nable par définition : la torture est en 
effet une atteinte à la personnalité 
bien plus qu'à la personne, niant par 
là même fondamentalement les choix 
de la liberté de l'adversaire. 

un grave 
malentendu 

rer selon l'innocence supposée de la 
victime? On rejoint ainsi les grandes 
interrogations posées par la science 
pénitentiaire et sur lesquelles . il fau­
dra bien un jour que notre socialisme 
se penche. 

A voir cependant l'atroce répres­
sion chilienne et la cruauté absurde 
frapper aux quatre coins de la planè­
te, on ne peut s'empêcher de poser 
la question fondamentale. Pourquoi ? 

Cev~ r,v,' .font- con-f>~ 
Lat 'l:01>i-1Jt>e, ce ./011t"-
r: ev X. yiv~· ./'e "tot>'t v n .- nt­
C.e ./' tneni'n~eS J ----~ 

Fourquoi ce sang et cette violen­
ce ? Pourquoi ces tristes scènes, tou­
jours les mêmes sous toutes les lati­
tudes ? Où sont les responsables puis­
que l'on ne peut accuser telle ou tel­
le idéologie? La tentation est bien sûr 
d'accuser l'homme, de ne voir dans la 
torture qu'un échec de l'humanisme 
et de camoufler ainsi la responsabi­
lité de chaque système ; où à l'inver­
se d'aboutir à une condamnation en 
bloc de la politique. 

Ces deux attitudes ont fondé la plu­
part des articles écrits à l'occasion 
du 25" anniversaire des Droits de 

l'Homme. Citons Ici · Jacques Madou­
le dans • Le Monde • : « La torture 
disparaitra le jour où nous admettrons 
que l'autre puisse demeurer autre, tout 
en restant homme et en conservant le 
droit à un minimum de respect en tant 
qu'homme •· 

Il y a en fait ici un malentendu gra­
ve : la plupart des Etats qui prati­
quent la torture admettent en fait et 
en droit les principes moraux et hu­
manistes, la plupart de ces Etats ont 
signé les déclarations des Droits de 
l'homme ; leur morale est souvent fon­
damentalement humaniste. Et néan­
moins, elles ordonnent ou tout au 
moins couvrent de pareilles prati­
ques. Le refus de !'Unesco de prêter 
ses locaux à Amnesty International 
prouve suffisamment que la torture 
n'est pas le fait de quelques nations 
marginales. 

Quant aux hommes, l'examen de la 
personnalité du tortionnaire effectué 
par des médecins et des psychiatres 
montre que la plupart de ceux qui tor­
turent sont des Individus normaux, 
obéissant à des ordres ou agissant ( 
selon une tradition dominante. « Lors­
que je viens ici, je laisse mon coeur à 
la maison .. , a dit un tortionnaire chi-
lien à sa. victime. L'homme ici n'est 
qu'un instrument face au jeu de l'his­
toire .qui le dépasse ; le condamner 
pe sert à rien. 

au delà 
d'une morale 
individuelle 

Dès lors, s'agit-il d'informer, d'in­
voquer le respect de l'homme et les 
valeurs morales ? S'il est certes né­
cessaire .. d'élever la voix pour ceux 
qui peuvent le faire ,. comme le di­
ra le président d'Amnesty Internatio­
nal, il semble qu'il faille pousser la ré­
flexion plus loin. Il est clair qu'il y a 
des situations objectivement favora­
bles à l'apparition de la torture. Tel 
est le cas, en particulier lorsque exis­
te une armée ou une police garante 
des valeurs du. système inculquant à 
ses membres une caricature d'idéolo­
gie et capable d'endosser la respon­
sabilité collective des actes .commis 
par les individus. 

Tel est le cas aussi, lorsqu'une opi­
nion publique est délibérément tenue 
à l'état de majorité silencieuse, com­
me l'est par exemple la société amé­
ricaine. Car il est bien évident que si 
dans la représentation individuelle, la 
torture est rejetée en tant que fait, el­
le est implicitement admise par la ma­
jorité en tant que moyen de défense 
possible. C 'est sans doute à ce ni­
veau qu'il faut rechercher les respon­
sabilités et les remèdes. 

Pascal HONORE ■ 

Il n'en r-este pas moins que certains 
cas évoqués au cours du film ne trou­
vent aucune réponse, ni au niveau mo­
ral, ni au niveau politique . .. Une bom­
be est placée dans la soute d'un avion 
en vol, je sais qu'elle va exploser, vi­
sant ainsi les deux cents passagers 
de l'appareil. Vais-je renoncer à tor­
turer l'éventuel responsable qui seul 
est à même de la désamorcer? Ou 
laisser exploser l'avion ? ,. a dit l'une 
des personnalités dont les interviewes 
constituent la trame du film. C'est 
peut-être là le nœud du problème : 
comment éviter dès lors que la tor­
ture puisse normalement se justifier 
au titre de la légitime défense, qu'une 
extension ne s'ensuive? 

CRITIQUE SOCIALISTE 

On va justifier ainsi le passage à 
tabac de simples témoins dans les 
commissariats : ne pas obliger à par­
ler celui qui sait, n'est-ce pas laisser 
à un assassin la liberté de commettre 
de nouveaux crimes? Faut-il dès lors 
laisser ouverte la possibilité de tortu-
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A TTENT AT sanglant vendredi 
14 décembre contre le con­
sulat algérien à Marsei lle. 

Une nouve lle étape de la montée 
du racisme et du fascisme en Fran­
ce. Jeucii 17. deux mob ilisat ions 
pour répondre à cet attentat. 

A l'appel du Mouvement des 
Travailleurs Arabes, grève généra­
le dans le Midi de la France et im­
posante manifestat ion lors de l'en­
terrement des victimes. A Paris. 
manifestat ion aussi regroupant t ra­
vailleurs français et immigrés et 
plus ieurs organisat ions dont le 
PSU, la Cause du Peuple, Rouge, 
Révolution, etc. 

Dès 1·annonce de l'attentat , le 
PSU avait envoyé un télégramme 
et pris position par ce communi­
qué : 

O Le PSU s'est élevé avec vi­
gueur cont re l'ignoble attentat ra-

a 

ciste qui v ient d'être perpétré à 
Marseille. Solidaire des v ictimes et 
de tous nos camarades Algériens, 
le PSU exige que tout soit mis en 
œuvre pour retrouver et châtier les 
coupables. Ce sont les mêmes qui 
soutiennent les assassins du Chili, 
fomentent les crimes racistes et 
propagent 1•idée d'expéditions puni­
tives coroc,e les peuples arabes pour 
occuper les puits de pétrole. Il faut 
mettre un terme aux agissements 
des fascistes et des nostalgiques du 
colonialisme que le pouvoir laisse 
redresser la tête. 

Le PSU appelle les jeunes, les 
travailleurs et toute la population 
à assurer plus que jamais le succès 
de la manifestation unitaire organi­
sée à Paris le mercredi 19 décem­
bre à l 'appel du collectif de défense 
des libertés : les fascistes français, 
les assassins de nos camarades 
Algériens et les complices de la 
junte qui massacre nos camarades 
Chiliens, ne doivent pas pouvoir 
former leur sinistre cortège. 

/'hysté 
tient bo 

que Ili 

D ANS tous /es pays du monde (à 
/'exception bien sûr de la Grèce. 
de /'Espagne. du Portugal. du Chili 

et autres dictatures). un Marcellin compro­
mis comme Il /'es t dans cette affaire du 
• Canard • aurait démissionné. M ais nous 
sommes en France. Dans un pays qui de­
puis cinq ans voit se décomposer les sé­
quelles du gaullisme. L·odeur de pourriture 
était particul ièrement forte ce vendredi 
14 décembre quand on entendit Je sieur 
Marcellin . -écumant de rage et bavant ses 
diatribes hystériques. 

Au lieu de répondre au probléme précis 
de ses responsabi//tés dans /'affaire du 
C anard Enchainé. Marcellin a voulu se 
faire passer pour un petit martyr et on a 
même entendu cet homme qui fit son 
premier apprentissage politique comme pé­
talniste. donner des leçons a /'opposi tion. 

M arcellin n·a donc pas démissionné : 
Je gouvernement et Pompidou sont soli­
daires. Dans la tempête qui fait rage, on 
ne· peut pas abandonner Je timonier de 

Al 

l'ordre public . Je premier flic de France. 
celui qui symbolise /'Etat, l'Etat pol icier 
bien entendu. 

Démissionner à • chaud •. reconnaitre 
la nature des ordres donnés à la police 
(parallèle ou non) en matière d'écoutes, et 
de flicage de toutes sortes. c·eût été pour 
ce gouvernement et pour ce régime. un 
aveu de faillite. 

Comme ce Parlement. au demeurant. ne 
sert à rien (sauf bien entendu à voter le 
rejet de tout ce qui pourrait mettre en 
cause le gouvernement : exemple le rejet 
de la proposition visant à nommer une 
commission parlementaire sur /es écou• 
tes), toute mise en cause d·un membre du 
gouverne,r,ent , fait se ressouder la façade : 
faire front devant /'abime, devant la crise 
politique et sociale inéluctable . voilà la 
seule stratégie de ce pouvoir. 

JI y a cependant une autre raison à celte 
solidarité de façade (elle est de façade car 
on sait qu'à lïntérieur ça remue comme 
un panier de crabes) : c'est une raison 
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propre au rôle personnel qu'a pu jouer 
depuis cinq ans et demi le sieur Marcellin. 
aux conditions dans lesquelles il a fait 
de ce ministère de l'Intérieur sa • chose • , 
aux dossiers compromettants qu' il possède. 
sur certains de ses collègues de la majorité 
et d 'une manière générale à la difficulté 
de démissionner • à chaud • un homme 
qui sait tellement de choses : • Si vous 
me virez en me fa ls.ant perdre la face, 
après mo i le déluge. je dirai tout • . 

L'homme fort de ce régime. ce n·est 

, • 

reg1me 

pas Pompidou : c'est Marcelfln. Vol/à qui 
en dit long sur ses perspectives. Le vent 
de la tempête souffle sur ce régime, et 
pourtant il contrôle le Parlement, tient en 
main tous les rouages de l'Etat, dévelop­
pe son d ispositif policier, et la crise soc/ale 
et économique ne fait que s•esquisser à 
/'horizon. 

Tiens bon, Marcellin, tiens bon : accro­
che-toi au bastingage. Lorsque le vent 
soufflera plus fort . ta chute sera plus 
brutale encore. Jean VERGER ■ 

--- coup de force à Grenoble --
O Le local de la fédération 
PSU de l'Isère, à Grenoble, a 
été mis à sac dans la nuit de 
dimanche à lundi. Du matériel 
divers, des fichiers , des docu­
ments internes, etc. ont été pil­
lés par des inconnus. 

Le bureau national du parti 

dénonce vigoureusement cette 
action et, constatant que, de­
vant ce vol, la police refuse d'in­
tervenir, exige l'ouverture d'une 
enquête sérieuse. Il soutient les 
démarches effectuées dans ce 
sens par la fédération de l'Isè­
re. ■ 
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LES Lip ont gagné. Oui, il ne s'agit pas d'un canular 
ou d'une plaisanterie de mauvais goût .. Mais ils n'ont 
gagné que ,.pour les autres. Pour tous f1es autres tra­

vailleurs. Toutes les études économiques nous disent que 
vers la deuxième moitié de 1974, nous courrons allègre-: 
ment vers les 700.000 chômeurs. La bataille sur l'emploi 
est toujours une bataille difficile. La peur de perdre son 
emploi empêche trop souvent de lutter. Ce complexe a 
été taillé en pièce par Lip. Huit mois de lutte, c'est un 
exemple que l'on n'oubliera pas. Aujourd'hui, on sait que 
l'on peut oser, que l'on peut se battre sur l'emploi. 

l A forme du combat qu'ils ont 
mise en avant a fait considéra­
blement avancer tous les tra-

vailleurs. Ils ont démontré qu'au lieu 
de se défendre, on pouvait attaquer, 
qu'au lieu de subir, on pouvait impo­
ser. Demandez donc déjà à Romans, 
à Péchiney, à Lorient, à Cerizay. Ils 
nous ont appris que l'on pouvait lut-

. ter non seulement pour défendre son 
emploi, tenter de le sauver, mais aus­
si pour l'imposer. 

700.000 chômeurs prévus, mais dé­
jà, grâce à Lip, nous savons que plus 
une lutte sur l'emploi ne sera comme 
avant. La résignation fera place à l'ac­
tion. Nous le savons, et le patronat le 
sait auss i. Ce n'est pas par bonté 
d'âme que Bidegain a réglé au plus 
vite le problème de Romans. Ce n'est 
pas parce que la justice a changé de 
nature qu'à Lorient, c'est le patron 
qui a perdu. Il fallait , pour la bour­
geoisie, éviter que la • gangrène • 
se répande. 

Aujourd'hui, le patronat accepte des 
négociations globales sur l'emploi. Il 
est évident que sans Lip, il ne l'au­
rait pas fait. Il fera des concessions, 
pas tout de suite, bien sûr, plus tard, 
lorsque Lip aura un peu disparu de 
l'avant-scène, mais ce sera grâce à 
Lip. 

Les 1.200 Lip ont établi un rapport 
de force national qui pèsera lourd lors 
du combat global que toutes les for­
ces ouvrières , synd ica·les et politi­
ques vont mener sur l•e problème de · 
l'emploi. Ils ont aussi r-edonné de la 
combativité à la classe ouvrière pour 
lutter sur tous les autres terrains. Ils 
ont, comme l'on dit, créé un autre cli­
mat. 

Oui, les Lip ont gagné pour les au­
tres. Mais il leur reste une tâche im­
portante, gagner aussi pour eux : sau­
ver leur emploi, sauver leur entrepri­
se. Ce qu'i ls ont imposé, ce que leur 
lutte imposera dans l'avenir, le capi­
tal isme et son pouvoir ne peuvent le 
leur pardonner. Ils feront tout pour 
les • puni r •. Nous ferons tout pour 
les aider . 

Ils ont dû tout subir, les fausses so­
lutions, les fausses négociations, les 
faux espoirs, les fausses raisons éco­
nomiques (mais les vraies raisons po­
litiques) pour faire échouer un projet 
économique qui pouvait sauver leur 
entreprise. 

Aujourd'hui, qu'est-ce qui est pos­
sible 7 Quatre solutions, que nous al­
lons examiner une à une. 

1 Ebauches S.A. 
• La première, c'est le plan d'Ebau­

ches S.A. Celui- là, on le connait par 
coeur depuis huit mois. Transformation 
de Lip en chaine de montage. Cela 
veut dire, suppression de l'atelier ma­
chine-outil (c'est déjà fort), suppres­
sion de l'atelier équipement civil et mi­
litaire, suppression de l'atelier méca­
nique, suppression de la partie manu­
facture de l'atelier horlogerie. 

Ce plan présente bien des avanta­
ges pour Ebauches S.A. Une montre, 
cela comporte plusieurs parties. Ebau­
ches fabrique déjà toutes ces com­
posantes. En les faisant assembler à 
Lip et en se servant d'une marque 
connue, c'est très rentable. De plus, 
fabriquer les pièces détachées en 
Suisse et en Allemagne, faire le mon­
tage en France, voilà une stratégie de 
firme multinationale qui empêche tou­
te intervention d 'un quelconque des 
Etats dans ses affaires. 

Seulement voilà, même du point de 
vue capitaliste, il y a un ennui. C'est 
que cette stratégie est basée unique­
ment sur une entreprise suisse. Or, 
aujourd'hui, le danger pour l'horloge­
rie européenne, c'est l'invasion amé­
ricaine (d~jà bien commencée avec 
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Kelton OLI Timex) et japonaise. Il faut, 
pour lui résister, une taille qui ne peut 
être qu'-européenne. La stratégie 
d'Ebauches est vouée, d'une manière 
purement capitaliste, à' l'échec. La 
maison-mère, l'ASSUAG, l'a très bien 
compris, qui a joué à fond la carte du 
plan INTER-FINEXA que nous verrons 
plus loin, et va changer au début de 
l'année 1974, toute la direction d'Ebau­
ches S.A. 

Du point de vue des travailleurs - · 
ce qui nous intéresse - que peut don­
ner l'application de ce plan 7 Tout 
d'abord, il y aurait démantèlement de 
Pa lente. C'-est l'opération qu' actuelle­
ment on tente d ' imposer avec la re­
prise de l'atelier équipement par SPE­
MELEC. Restent l'horlogerie et la mé­
canique. La mécanique, dans ce ca­
dre, ne sert plus à rien, et valsez les 
Piaget, les Burgy, les Vittot, valsez 
les sections syndicales CFDT et CGT. 
On fait d'une pierre deux coups. 
Quant à l'horlogerie, une bonne par­
tie du personnel est aussi à licencier, 
toute la partie manufacture. 

Cette solution est inacceptable par 
les travailleurs de Lip, elle l'est aus­
si pour tous les travaill-eurs. Alors, on 
peut imaginer que le pouvoir essaiera 

uatre 
des replâtrages autour de ce qu'il est 
convenu d'appeler pudiquement des 
ateliers protégés. Cette solution, si 
elle n'est pas une victoire, éviterait en 
tout cas la défaite. Ce serait un statu­
quo très provisoire. L'horlogerie à ba­
se· uniquement suisse ne tiendrait pas 

longtemps. Un - ou des ateliers pro­
tégés cela dure six mois, un an pas 
plus. 

0

Nous voyons qu'en tout état de 
cause, cela n'apporte aucu~e sol~­
tion durable, ce ne serait qu une tre­
ve. Et inévitablement, la lutte repren­
dra. 

2 l nterfinexa 
• La deuxième solution, c'est le 

plan INTERFINEXA. Ce plan, c'est la 
fameuse solution industrielle dont 
Messmer et Charbonnel ont dit que, 
malheureusement, toutes les condi­
t ions à son financement n'étaient pas 
réunies. A l'origine de ce plan, les 
patrons tels Riboud et Bidegain, et 
une idée que Lip c'est rentable. Si on 
lui donne une taille et des moyens 
suffisants, il · peut permettre de con­
trecarrer les offensives américaines 
et japonaises et, pourquoi pas, d'al­
ler les attaquer chez eux. Le maté­
riel est là, la technique est de premiè­
re qualité, les travailleurs, des profes­
sionnels de haute qualification. L'AS­
SUAG, maison-mère d 'EBAUCHES 
S.A., rejoint ce groupe. 

Mais cela ne fait pas un pro}et, tout 
au plus une idée. Pour atteindre la tail­
le nécessaire, il faut l'accord d'au­
tres groupes, JAZ, JAEGER, THOM­
SON en sont. Le projet prend corps, 
reste le problème du financement. Il 
faut environ 45 millions de francs pour 
redémarrer. Une vingtaine peuvent 
être apportés par les groupes indus­
triels. Il faut un soutien bancaire pour 
le reste. Trois banques nationalisées 
apportent 8 millions chacune, mais 
sous une condition : ces trois ban­
ques le font ensemble, si l'une lâche, 
les autres s'en vont. 

Une première bataille s'engage à 
l'intérieur du patronat. Elle oppose 
les tenants d 'un durcissement à ceux 
qui ont compris que le gâteau était 
bon. Finalement, Ceyrac va lui-même 
présenter le dossier. Il ne manque 
pas un bouton de guêtre, pas même 
le PDG. C 'est alors que nous appre­
nons ique la Société Générale retire 
son accord, donc les deux autres ban­
ques se retirent, etc. 

C-e projet était, dans le régime où 
nous sommes, le plus sérieux, le plus 
réaliste. 

Pour les travailleurs, cela voulait di­
re, pas ou pratiquement pas ~e licen­
ciements, pas de démantelement. 
C 'était une victoire et cela le pouvoir 
.ne l'a pas accepté. 

Il est clair que c'est politiquement 
et non économiquement que l'on a 
fait échouer ce projet. Notre lutte 
doit porter sur ce point. Notre cam­
pagne contre la SOCIETE GENERALE, 
c'est une bataille politique que nous 
mènerons. 

La Société Générale refuse son ar­
gent à Lip, refusez votre argent à la 
Société Génér'ale, ce n'est pas un 
slogan, ce doit être un combat poli­
t ique concret. 

Alors, cette solution est-elle finie, 
enterrée ? Pas si sûr, à l'heure où 
j'écris ces lignes. Charbonnel réunit 
les tenants du projet industriel et les 
représentants des organisations syn­
dicales. Ce n'est pas par bonté d'âme 
qu'ils le font, mais bien •sûr parce que 
les pressions de toutes sortes les y 
obligent. Nous allons revenir plus loin 
sur les agissements de ce triste sire. 

Notre bataille sur la Société Géné­
rale •est destinée à accentuer plus en­
core le rapport de force. Les travail­
leurs de France doivent montrer qu'ils 
n'accepteront pas que pour 8 millions 
refusés sur ordre direct ou indirect 
du pouvoir, Lip n'existe plus, que 1.000 
emplois soient sacrifiés. Ils doivent 
montrer qu'ils refusent le règlement 
de compte politique que veut Imposer 
le pouvoir. 

L'ILLUSTRATION 

Arrêtez 
ChNll1ë~ètre 

~vous voutez une bonne Montre Françai!t 
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3 régie 1ru11tionale 
• La troisième solution, c'est no­

tre proposition de régie nationale. 
Nous disons que c'est le capitalisme, 
et plus particulièrement EBAUCHES 
S.A., qui a mis volontairement Lip 
dans l'état économique où il se trou­
ve. Nous disons que c'est le pouvoir 
au service du capitalisme qui a empê­
ché que jusqu'à maintenant, une so­
lution réelle soit trouvée. Nous di­
sons que ce n'est pas aux travailleurs 
de faire des frais de tout cela. Alors 
que le pouvoir prenne ses responsa­
bilités. Il a fermé les yeux, il a cou­
vert, par Charbonnel interposé, le 
plan EBAUCHES S.A. 

Nous proposons, dans un projet de 
loi, la création d'une régie nationale 
prov isoire sur trois ans. Le pouvoir 
responsable de la situation devra· re­
mettre sur pied l'entreprise sans li­
cen:iements, sans démantèlement. 
Nous avons démontré économique­
ment que c'est possible.· Ensuite, au 
choix des travailleurs, cette société 
reprendra son autonomie dans le ca­
dre qui convient le mieux. 

Cette proposition de loi vise à dé-

signer qui est le vrai responsable et 
donc qui doit assumer cette r•espon­
sabil ité. Nous sommes prêts à en dis• 
cuter avec toutes les formations po­
litiques de la gauche. Nous l'avons 
écrit au MRC, au PC, au PS. Nous 
sommes prêts, dans le cadre de cet­
te discussion, à accepter les modifi­
cations qui permettraient d 'ouvrir le 
front le plus large possible. 

Nous n'avons toujours pas de ré­
ponse du PCF. Le MRG peut accep­
ter d 'en parler, le PS considère qu'il 
n'y a pas lieu de discuter de Lip et· 
qu'il n'y a pas d'initiative à prendre. 

Nous considérons, au PSU, qu'il y 
a des initiatives à prendre ; nous con­
sidérons qu'il faut attaquer le res­
ponsable de la situation ; nous consi­
dérons que, en tant que parti politique 
de gauche se réclamant du socialis­
me, nous devons politiquement atta­
quer ce pouvoir qui, ouvertement, se 
mcntre de droite et défend les inté­
rêts du patronat Nous espérons ne 
pas rester les seuls, mais de toute fa­
çon, cela n'arrêtera pas notre com­
bat. 

4 
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c<Joperative 
La quatrième solution, c'est la 

coopérative ouvrière. Il n'y a pas d 'ilot 
socialist·e dans une société capitalis­
te. C'est une fausse solution - la 
preuve, Charbonnel l'a proposée. 
Tous ces arguments, nous les con­
naissons. Nous en avons même d'au­
tres à proposer. Dans la situation éco­
nomique où les propriétaires précé­
dents de l'entreprise l'ont placée, une 
coopérative ouvrière est quasi impos­
sible à mettre en place. Trouver le fi­
nancement préalable, réorganiser les 
circuits de vente, relève du domaine 
de l'utopie, car tout sera fait pour 
qu'ils échouent. A l'intérieur de ce 
système, l 'environnement capitaliste 
peut imposer de telles contraintes à 
ia--coopérative que les travailleurs 
peuvent être amenés, pour survivre, 

à prendre des mesures qu' ils n'accep­
teraient pas d 'un patron. 

Tout cela est vrai et bien d'autres 
choses encore. Notamment si Lip ne 
s'€n sort qu 'avec une coopérative ou­
vrière, cela veut dire que dans l'ave­
nir pour les futures luttes sur l'emploi, 
nous proposons comme solution la 
coopérative ouvrière. 

Lorsque l'on a dit tout cela, nous 
n'avons pas de grandes p-erspectives 
de solution. Nous sommes aujourd'hui 
dans un régime capitaliste, des tra­
vailleurs défendent leur emploi. Si 
pour eux, le seul moyen de le sau­
ver, c'•est la coopérative ouvrière, s' ils 
choisissent - parce que finalement, 
n'ayant pas d'autre choix - cette so­
lution, nous nous devons de tout fai­
re pour les aider, même par une sous­
cription nationale. 

une 11oi1velle phase du con1bat 

Mais aujourd'hui , nous n'en som­
mes pas là, les quatre possibilités sont 
encore ouvertes. Notre lutte doit donc 
Jermettre de renforcer le rapport de 
forces pour que les Lip prennent ce!­
le qui le mieux répond à leurs revendi­
cations. Cela n'est pas facile. 

Le blocage fondamental est politi­
que, avec Charbonnel e~. tête. Rev~­
nons d'ailleurs sur ce ministre du d~­
mantèlement industriel. Depuis le de­
but il soutient la solution Ebauches 
SA'. Or, nous voyons aujourd'. h~i que 
cette solution n'a aucun avenir indus­
triel. Et c 'est lui qui a lancé Gira~d. 
Ce ne pouvait être qu'un échec, puis­
que là encore il s'agissait d'appliquE!r 
le plan Ebauches S.A. 
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Lorsque le nouveau plan industriel 
est apparu, ou bien il laissait passer 
et c'était la preuve de son incroyabl-e 
incompétence ou de sa volonté poli­
tique de ne pas aboutir à Lip ; 
ou bien il le bloquait par un 
moyen direct ou indirect, sauvant 
la face et momentanément, sa pla­
ce. Comme dirait Messmer, je ne 
veux pas dire qu'il l'ait fait, je dis 
qu'on peut l'imaginer. Ré~ultat_ : on 
s'aperçoit que cela veut dire deman­
tèlement et que le secteur horloger 
seul ne pourra exister que si ~es Suis­
ses Jaz, Jaeger sont dans le coup et 
l'on revient au plan lnterfinexa - ce­
lui qu'il a, disent les mauvaises lan­

gues, fait échouer. 

Il y a de quoi être un peu atterré 
par une telle attitude et l'on serait ten­
té de crier Charbonnel démission 1 
Mais si l'incompétence, la bêtise ou 
la crapuleri•e étaient facteur de démis­
sion, cela se saurait. Messmer, dé­
mission, Marcellin, démission, etc. 
Ce ne serait plus un gouvernement, 
mais un désert de fauteuils vides. Ils 
ne sont que les pantins d'un système 
économique qui a besoin d 'eux pour 
assurer sa domination. Ils étaient là 
pour ça ; disciplinés aux ordres. 

Notre combat est politique. Oui, dé­
fendre l'emploi des Lip, c'est s'atta­
quer au régime dans lequel nous vi-

vans. Nous continuerons à le mener 
par des campagnes · d 'explication, 
d'information pour contrecarrer les ln­
croyables mensonges gouvernemen­
taux. Nous mènerons contre la Socié­
té Générale le combat qu'il faut me­
ner, à la fois pour la faire reculer, 
mais aussi pour montrer au pouvoir 
que l'on ne se moque pas impuné­
ment des travailleurs. 

Pauvre Messmer, lorsque l'on se 
souvient de l'époque où il croyait béa­
tement que Lip c'était fini. Une nou­
velle phase du combat commence. 

Alain RANNOU ■ 

OPERATION 
SOCIETE 

GENERALE 

NOUS commençons à recevoir 
à TS des coupons de tous 

ceux qui, à titre individuel 
ou collectif, commencent à retirer 
leurs fonds de la Société Générale. 
D'après nos informations, on com­
mence oà s'agiter pas mal dans les 
hautes :sphères de cette banque et 
on va jusqu'à dire que peut-être si 
un autre projet industriel se présen­
tait, la Société Générale n'aurait sans 
:loure plus la même attitude ... Preu­
ve que uous touchons juste par cette 
:ampagne. Comme Charbonnel com­
mence à se rendre compte que seu­
les les bases du projet « Inter-fine­
xa i> que rappelle ci-contre Alain 
Rannou, peuvent servir de base à une 
relance de Lip, il est plus que ja­
mais nécessaire de maintenir une 
pression extrêmement forte dans la 
période actuelle. La campagne « So­
ciété Générale i> peut être un élément 
important d'une relance de l'explica­
tion et de la mobilisation sur Lip. 

Le problème en effet esc simple 
l'essentiel du projet industriel et le 
blocage gouvernemental ont été ré­
vélés par la CFDT lors d'une confé­
rence de presse et par le PSU, lors 
de l'intervention de Michel Rocard 
au Conseil national. Mais jusqu'ici, 

• Voici un modèle de lettre que 
nous suggérons d'envoyer ià la Socié­
té Générale. 

Monsiettr, 

Un projet indttJtriel cohérent per­
mettant de relancer l'entreprise Lip 
mr des bases viables, d'aswrer le 
non-dérmmtèlement de l'entreprise et 
le réem,ploi dn maxmw,m de sal,1-
fiés a été so1mûs dernièrement an 
Gorwernement. Ce projet wpposait, 
pour auurer le redémarrage de l'en­
treprise, 1me enveloppe financière de 
40 millions. La Société Générale de­
vait f om'nir 8 millions. Elle les a re­
fmés. Que votre direction ait pris 
cette décision de son propre chef ou 
à la mite de p-ressions gotwernemen­
P:tles, ne change rien au problème. 

Je me refme donc à placer mon ar­
gent plttI longtemps dans votre ban-

tout cela paraît encore dans la pres­
se sous la forme d'.une bataille com­
pliquée entre spécialistes économiques. 
Il nous faut donc déclencher une 
grande action d'information et de 
mobilisation : les textes parus dans 
TS la semaine dernière, l'article 
d'Alain Rannou cette semaipe en 
fournissent les bases. 

Plusieurs moyens peuvent être uti­
lisés : reproduction de ces articles 
dans des tracts ou des journaux ré­
gionaux et fédéraux, affichage de la 
« une > de TS de la semaine derniè­
re, détournement des publicités de la 
Société Génémle, piquets d'informa­
tion à la porte de ses succursales, 
etc. 

Nous faisons également appel à 
tous ceux (plus de 2.000) qui ont si­
gné le Mmûfeste des recélettrs pour 
qu'ils participent activement à cette 
campagne. Lip ce n'esc plus « fini >, 

cela est désormais démontré. Lip, au 
contraire, est désormais un enjeu pour 
tomes les luttes sur l'emploi qui 
prendront une importance croissante 
dans les mois qui viennent. 

« Lip po11r tous, tous pour Lip >. 
Voilà un slogan qui doit garder toute 
son actualité ! ■ 

q11e. Je vo11s prie par conséquent de 
noter qtt'à ce four, je f>t'ends tot1tes 
dispositions pottr retirer mon argent 
de votre société. 

V e11illez agréer, etc. 

Signature 

• Nous tiendrons r6gullèrement dana 
• T.S .• un bllan de 1'op6r11tlon • Re­
fusez votre argent à la Société Gé­
nérale •. Bon à retourner à • T.S. • 
9, rue Borromée, 75015 Parla. 

Nom ....... . . . . ... . .. . .. , .....•.. 

Prénom .. . ..... , . .. , , .. ......... , , , 

Adresse . . .. . .. , . ....... . . , ...... . 

.... ... .. .... . .. ' ........ .... ...... . 
Je déclare avoir retlr6 mon argent 
de la SocI6t6 Gén6rale, 1olt la 
somme de (1) . , ... , , . .... , . . . •, •, 

(1) Indication utile pour 6tabllr un 
bllan financier. 
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Chili 

entretien avec 
Julio Gomez, du M.1.R • 

Chil'i : déjà trois mois depuis le coup d'Etat militaire. Déjà trois mois 
que le fascisme sévit contre le peuple pour entreprendre son œuvre 
de « reconstruction nationale •. Mais la tâche parait bien difficile : 
il lui faut la complicité du capitalisme international. Et pour cela elle 
délègue son plus " digne ,. représentant : Villarin, que des cama­
rades du Comité de soutien à la lutte révolutionnaire du peuple 
chilien ont su, dimanche à Paris, accueillir comme il .se devait. 
Comme quoi il n'est pas toujours co·mmode de faire le démarcheur 
en fascisme, même dans un pays pourtant trop accueillant à cet 
égard. La vigilance des révolutionnaires du monde entier, c'est bien 
sur elle, notamment, que compte s'appuyer la résistance chilienne 
en cours d'organisation. 

Représentant du MIR (Mouvement de la Gauche révolutionnaire) 
en Europe, Julio Gomez nous dit ici ses raisons d'espérer. 

• Par opposition aux schémas tout 
plaqués qu'une partie de l'extrême­
gauche française « refile ,. à la moin­
dre occasion pour tenter d'analyser 
ce qui s'est passé au Chili, peux-tu, 
en quelques mots, préciser de 
quelle manière vous avez, au MIR, 
tiré les enseignements du putsch, 
notamment en ce qui concerne les 
militaires et votre action dans l'ar­
mée? 

native à !'Unité populaire. Et cela dans 
des conditions tout à fait favorables car 
l'armée était une branche de l'appareil 
répressif de l'Etat qui n'avait pas été tou­
chée. Tandis que le mouvement des mas­
ses n'avait pu réellement développer cer­
tains organes de pouvoir populaire qu'à 
partir de la grande offensive de la bour­
geoisie d'octobre 72, et de faire une cer­
taine expérience d'armement qu'après 
juin 73. 

{l o ... Il y avait donc l!n important 
[l décalage ... 
J. G. - Oui, et accentué encore plus par 
la position pacifiste du réformisme et les 
hésitations du centrisme qui ont permis 
l' utilisation ouverte de l'armée par la loi 
de contrôle sur les armes et la constitution 
de cabinets militaires. Donc, non seulement 
une répression directe des masses, mais 
aussi une grande confusion dans la con­
science du peuple. 

Mais notre bilan est positif : les événe­
ments mêmes du 11 septembre ont montré 
que d'importants combats se sont produits 
à l'intérieur de l'armée où, d'autre part, 
une épuration énorme a été nécessaire. 
Et il y a encore jusqu'à maintenant de 
grandes difficultés dans l 'armée pour l'uti­
lisation par les fascistes de certains sec­
teurs. Tout notre travail continue à avoir 
des conséquences politiques et idéologi­
ques. Donc, les effets à moyen terme de 
la politique du MIR sur l 'armée ne sont 
pas tout à fait terminés. 

une légitimité vis-à-vis des masses et cons­
tituer une gauche révolutionnaire la plus 
ferle d'Amérique Latine. 

Bien sûr, nous espérions qu'il ~urait été 
possible d'empêcher le coup d Etat. Ou 
que ce n'était pas totalement Impossible. 
Oui, vralment, le 11 septembre, si comme 
l'a dit Fidel Castro, le peuple avait eu 
dans les mains la même mitraillette qu'Al­
lende au moment de l'attaque de la 
Moneda, le coup d 'Etat n'aurait pas eu 
lieu... Mais çà dépendait aussi de l'or­
ganisation militaire du peuple. Et. de ces 
deux points de vue, le rapport de forces 
était tout à fait défavorable. 

• Pe·ux-tu, maintenant, nous parler 
de la résistance d'après les nou­
velles récentes que tu en as ? 

J. G. - De grands efforts doivent actuel­
lement être portés sur l'adaptation clan­
destine du mouvement des masses. Ce 
frcnt de résistance n'a pas, en ce moment, 
de réels obstacles politiques pour apparai­
tre en tant que tel. Il y a un accord 
initial du type revendications des droits 
démocratiques en général, défense du ni­
veau de vie des travailleurs. Mals ça ne 
s'arrêtera pas là. Ça doit être le point de 
départ d'une dynamique politique qui, soit 
i:•ar les formes de lutte, soit par l'hégémo­
nie qu'y auront les ouvriers et les paysans, 
sera réellement prolétarienne. 

C'est vrai que certaines forces ont des 
difficultés organisationnelles énormes et 
c 'est plus là-dessus qu'il y a à faire que 
sur d'éventuels obstacles politiques. Le 
principal effort porte actuellement sur la 
réorganisation interne des forces. Il s'agit 
aussi de ne pas se faire prendre par les 
fascistes à partir d'actions qui n'utilise­
raiont pas toute l'énergie des masses telle 
qu'el'.e s'est déjà révélée, non seulement 
sous la forme de grèves pour le niveau 
de vie, le chômage, etc., mais aussi de 
grèves politiques comme celle qui s'est 
développée ces derniers temps à Santiago 
dans trois entreprises importantes. La 
presse chilienne en a d'ai lleurs parlé. 
C'était une grève de solidarité avec l'ex­
ambassadeur de Suède dont le comporte­
ment a été réellement courageux. 

o Justement, tu es notamment en 
Europe pour essayer d.e susciter la 
solidarité internationale et de façon 
qu'elle soit le plus possible con­
forme aux objectifs de la résistance. 

1 
Tu as su les actions menées en 
France ces derniers jours,. Que 
souhaitez-vous, plus généralement, 
de ce soutien extérieur ? 

J. G. - On croit qu'il y ~ trois types 
d'objectifs à atteindre au niveau Interna­
tional. D'une part dénoncer d'une faç~n 
systématique la répression pour, à la fois, 
éviter les massacres et obliger la Junte 
t , faire des déclarations publiques sur la 
situation particulière des camarades les 
plus menacés, comme par exemple ceux 
qui ont lutté héroïquement avec Allende 
à La Moneda jusqu'à la fin. Très probable­
ment. ils ont été fusillés. 11 y avait parmi 
eux un copain français. Klein ; un autre, 
Claudio Jlmeno et I ancien directeur de la 
Banque Centrale du Chili qui avait tra­
vaillé à Cuba avec le Che et Dorticos. 
Eh bien, il faudrait, par exemple, déclen­
cher une campagne pour obliger la junte 
à dire le sort de ces copains. Pareil pour 
les conditions d'asile dans les ambassa­
des - celle de la Suède, notamment, qui 
p rotège désormais celle de Cuba. 

Et on sait que les fascistes tentent de 
développer une provocation pour rentrer 
dans l'ex-ambassade de Cuba où Il y a 
des réfugiés importants comme Rolando 
Calderon, dirigeant du PS et Miriam Con­
treras, secrétaire personnelle d'Allende. 

Deuxième objectif : l'isolement interna­
tional de la Junte pour empêcher les rap­
prochements économiques et politiques. Il 
faut citer les sabotages des bateaux qui 
ont eu lieu en Italie et en Angleterre -
et rappeler aussi combien, sous l'Unité po­
pulaire, la solidarité des dockers du Havre 
et de Rotterdam avait eu de répercussions 
à l'intérieur du Chili. Je crois que mainte­
nant, c'est encore plus Important. 

Aussi, montrer que l'opinion publique 
internationale n'est pas du tout disposée 
à écouter des gens comme Vlllarin ou 
d'autres envoyés par la junte comme Pablo 
Rodriguez. dirigeant de • Patrie et Li­
berté •. 

Troisième niveau : la solidarité matérielle 
avec la résistance. Toutes les organisa­
tions de la Gauche chilienne se sont réu­
nies à l'extérieur du Chili et ont même 
fa it un manifeste public dont l'importance 
est d'abord celle de son existence. On a 
constitué un secrétariat dont le siège pro­
visoire est à Rome et qui s'appelle • Chili 
anti-fasciste • et va coordonner toute la 
solidarité. On a aussi décidé de faire une 
collecte de fonds unifiée sous la responsa­
bilité de la camarade Beatriz Allende. 

Peut-être que notre plus grande diffi­
culté viendra du fait que la guerre au 
Chili va être longue.. On ne fait que com­
mencer. Le 11 septembre, ça a été la 
promlère défaite - p lutôt la défaite d'une 
ligne politique, celle du réformisme -
Le problème va être pour nous celui d'un 
appui permanent de l'extérieur, à moyen 
et long terme et aux trois niveaux qu'on 
vient d'évoquer. 

Propos recueillis par 
Gérard BOREL. ■ 

Julio Gomez. - Par la position politique 
même qu'on avait vis-à-vis de !'Unité po­
pulaire, le travail politique à l' intérieur 
de l'armée était un des éléments fonda­
mentaux de notre stratégie. Dans la me­
sure où on savait que la victoire électorale 
donnait le droit d'être au gouvernement, 
mais pas du tout de contrôler - même 
pas l 'appareil de l'Etat - Il était fonda­
mental de reposer dans de nouveaux ter­
mes la question de la stratégie du pou­
voir. Dans une conception léniniste, c'est 
classique de se poser le problème de la 
lutte contre la hiérarchie militaire, pour 
la démocratisation de l'armée, etc., comme 
un des éléments d 'une stratégie militaire. 
C'est vrai qu'au Chili ça posait des dif­
ficultés dans la mesure même où la stra­
tégie de l'UP • comptabilisait • la légalité 
comme un élément favorable. Donc ça po­
sait des limites aux initiatives générales de 
la gauche révolutionnaire. D'une certaine 
manière, en 1970, c'était quand· même la 
vole parlementaire - la voie démocrati­
que - qui était victorieuse à court terme. 
Pour nous, ce qui était important, c'était 
plutôt la démocratisation de la vie politi­
que en général. C'était un peu contradic­
toire dans la mesure où cette démocrati­
sation elle-même devait mettre en question 
la vie politique bourgeoise. Mals cette 
phase nous était imposée par le respect 
par I·up de la légalité bourgeoise. C'était 
la régie du jeu fi xée par l'UP et épuisée 
par elle en tant qu'expérienca politique. 

o Bilan positif, dis-tu. Mais ça n'a 
pas empêché le coup d'Etat. Est-ce 
parce que vous avez manqué de 
temps et de moyens ou bien parce 
que - et c'était l'analyse de cer­
tains camarades du MLR - le 
putsch s'inscrivait comme une étape 
« naturelle ,. dans le processus de 
!'affrontement de classe ? 

1 in-fasciste 
Dans ces conditions, le problème du 

travail dans l'armée était très délicat. Au 
point même que, jusqu'en juin 73, nous 
devions toujours nous situer sur cette 
question en opposition avec !'Unité popu­
laire qui négociait avec la hiérarchie mili­
taire pour l'intégrer au processus, sans 
remettre en cause cette hiérarchie. 

1 • ... et il y a eu la tentative de 
putsch du 29 juin ... 

J. G. - Oui, et c'est alors que notre poli­
tique a eu la possibilité de devenir publi­
que et de se développer rapidement car 
l'existence de ces officiers putschistes -
dénoncée déjà par nous - apparaissait 
enfin dans sa réalité. C'était la démysti­
fication du rôle légaliste de l'armée. Donc, 
les mots d'ordre du type « désobéissance 
aux militaires putschistes • n'avaient plus 
allure de provocation, /nais s'appuyaient 
sur une situation concrète. Et cela a per­
mis que d'autres forces de gauche -
comme le parti Socialiste et le MAPU ou 
même la Gauche chrétienne - s'engagent 
dans cette voie. Cela correspondait aussi 
à une politisation de larges couches de 
l'armée, un des deux phénomènes les 
plus importants issus de la crise du 29 juin. 

L'a1Jt,e. c'était le début de l'armement 
des mouvements populaires. Ce sont ces 
deux phénomènes qui ont déclenché l'of­
fensive militaire à partir de juillet et d'août 
sous le couvert de la loi sur le contrôle 
des armes. 

On a fait une course contre le temps 
et contre les conditions politiques, très 
difficiles jusqu'à ce moment-là : l'armée 
avait eu depuis le 4 décembre 1970 pour 
se réorganiser en vue d'opposer une alter-
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J. G. - Depuis deux ans, nous disions 
que l'alternative $erait : le socialisme ou 
le fascisme. On ne croyait plus à l ' illusion 
d'un gouvernement du type démocratie 
chrétienne avec certaines n•Jances de ca­
ractère fasciste. C'était l'Idée que la vie 
parlementaire au Chili, c 'ét<1lt terminé, que 
l'équipe de remplacement serait nécessai­
rement du type dictature militaire avec une 
dynamique pro-fasciste. Dans cette hypo­
thèse, le rapport de forces était des plus 
défavorables. On avait dit déjà, en 70, que 
l'arrivée au gouvernement de l'UP ne chan. 
geait pas la stratégie révolutionnaire au 
Chili , mals modifiait les conditions du 
début d'une large guerre révolutionnaire. 
On pensait surtout à ça : qu'on pouvait 
accumuler des forces 80ciales importantes, 
des expériences fondamentales, acquérir 

Grandeun1 slgnl-
flcatlvea 

U moment même où Je massacre 
des militants de !'Unité populaire 
se poursuit au Chili, Villarin, le 

principal dirigeant syndical fasciste du 
Chili est arrivé à Paris. 

A l'initiative, en particulier, du Co­
mité de soutien à la lutte révolutionnaire 
du peuple chilien, son hôtel a été oc­
cupé dans la matinée du 16 décembre 
pour exprimer l'indignation des travail­
leurs devant l'inadmissible présence en 
France de celui qui a été un des sou­
tiens essentiels du complot fomenté 
contre le gouvernement d'Unité popu­
laire et qui reste un des principaux res-

ponsables de la sanglante répression 
mElnée par la junte fasciste au Chili. 

Le PSU, dont une délégalion s'est 
rendue à l'hôtel où Villarin était des­
cendu, se félicite que cette action ait 
permis de mobillser l'opinion et d'em­
pêcher que son séjour en France se 
déroule avec la discrétion dont on vou­
lait l'entourer. 

Il exige que toutes les mesures soient 
prises pour empêcher que Villarln 
puisse trouver à Paris les complicités 
qu'il est venu y chercher. 

Bureau national du PSU. ■ 

Prix Salaires Période Niveau de l'omplol Profils Crédits extérieure Prix du cuivre lnv■1tlaaement1 
6trenger■ 

Hausse très forte. ... hôma11e réduit de 
Unité populaire .. Hausse forte. Profite aux 8 à 3 % environ. Très Arrêtée. Diminué. 

Arr,1. 
travailleurs. Profite aux dimlnué-3. G6ne le Chili G6ne le Chili 

Gin• l■1 lmp6rla• travail leur■• populaire. populaire 
(exportations) ll1tH 61nlnllfl. 

Depuis le t t sep- Bloca11e puis Taux de chômage 
En hausse extrême-tembre (la Junte Hausse vertigineuse hausse contrôlée, catastrophique. Reprise très vive. Forte reprlH, 

eu pouvoir) 10 % • officiel •, ment rapide. Forte hauaaa. ···· ·· Profite eux patrons. Profite au patronat. Profite à la droite. Profite 6 la droite. 
Profite a1111 

prollte aux patrons. lmp6rlalleta1 
1 6tranga,.. IEn réalité, presque Pénurie entretenue Ne vaut pas de un tiers des travall-Remarques partlcu- '"30US l'U.P. par le touto façon pour leurs chi liens aym- Dana la première Sane commentaire : Hères . . .... .. . ... drolle et les tous les ml lltants période, du fait dea 

i 
pathleants de l 'U.P. Sena le cuivre 61111 11• licenciée depuis le commentaire. commerçants. 

11 septembre. sont '1i~=~~léarvall 
netlonellsatlons. >aentlel au d6veloC: Sane comm•: i pement du Chi 1. 

Commentaire gé- LE CANCER MA•XISTE N'EST UNE MAUDOE QUE PDUR LES PA,ODNS ET QUAND ~ néral ·· ··· ······· LES FASCISTES. ' ILS EN .SONT ATTEINTS ILS LE FONT OPEll'f'.l!; 

Tableau résumant comment une situation • catastrophique • le 1 O se tembre , 
le 11 septembre après que 1 · • , p (Chili de I Unité populaire) d t , e • cancer marxiste • en a été extirpé. Ou I économie devient vraiment polltl peut evenlr excellen • 

Une grand• leçon à retenir : on ne compoae pas avec la bourgeoisie. que. 
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PALESTINE ■ 

■ 

non au désespoir 
L E peuple palestinien, parqué 

dans des camps de réfugiés, 
combattu à la fois par Israël 

et par la plupart des régimes ara­
bes, malgré leurs déclarations of­
ficielles de soutien, a retrouvé sa 
dignité et son identité en combat­
tant. Toute lutte de résistance, 
chacun le sait, y compris les hy­
pocrites qui se voilent pudique­
ment la face pendant qu'ils cau­
tionnent les assassinats, les tortu­
res et la répression en Grèce, au 
Chili ou en Espagne, est conduite 
à des formes de lutte particulière­
ment dures. Il suffit de se souve-

nir de ce que furent la résistance 
française et la résistance algérien­
ne. 

Mais un combat n'a de sens que 
s'il éclaire ses objectifs au lieu de 
les masquer, s'il accroit l'assise de 
ceux qui le soutiennent au lieu de 
la restreindre, s'il dévoile le rôle 
de I impérialisme au lieu de lui . 
fournir .à bon compte des alibis. 
C'est au nom même de notre sou­
tien au peuple palestinien que nous 
condamnons totalement comme l'a 
fait immédiatement l'Organisation 
de Libération de la Palestine un 

attentat " dirigé contre les intérêts 
du peuple palestinien • et qui sert 
« les plans hostiles • à sa cause. 

Des réactions de désespoir de­
vant la tentative de la Conférence 
de Genève d'éliminer complète­
ment le problème palestinien peu-

international 

vent s 'expliquer. Mais aucun res­
ponsable politique n'a le droit de 
fonder une action sur le seul dé­
sespoir. Les enjeux pour le pel,Jple 
palestinien sont trop graves pour 
qu'on puisse se le permettr.e. 

Bureau National du PSU ■ 

[/ 0 estine ,, ? • 
pas de surgir entre Palestiniens. Mais pour 
les réfugiés des camps de Sabra, de Cha­
tila au Liban, l'O L P. représente bien 
toutes les couches du peuple palestinien. 

, (, Maintenant que les gouvernements 
arabes ont réussi à Imposer l'idée 
de la reconnaissance du droit des 

Palestiniens et que le sommet d'Alger 
s'est déclaré à l 'unanimité pour une re­
connaissance de !'O.L.P. comme seul re­
présentant du peuple palestinien Il semble 
en effet qu'un point de non-retour ait été 
atteint. 

Ce qui signifie non seulement que le 
problème palestinien devra être résolu dé­
finitivement pour qu'une paix soit signée 
avec Israël, mais aussi qu'il ne saurait 
être question pour l'O.L.P. de remettre 
en cause, sous prétexte d'intransigeance, 
les résultats obtenus par la guerre du 6 
octobre et les pressions de l'embargo 
pétrolier. 

Mals le problème de la participation 
palestinienne à la conférence de paix res­
te posé ; aucune Invitation n'a encore été 
faite à !'O.L.P. Et rien n'a été tranché en­
tre elle et le roi Hussein de Jordanie, 
malgré les déclarations très nettes à ce 
sujet du dernier sommet d'Alger. 

. 
surenchères 

Au sein de l'organisation elle-même 
l'unanimité n'apparait pas encore totale 
sur ce sujet, bien que les positions du 
Fath (Arafat), du F.D.P.L.P. (Awatme) et 
du F.P.l.P. (Habache) se soient très rap­
prochées ces derniers temps. Abou Ayad 
(no 2 d' • El Fatha •) a récemment dé­
noncé les surenchères en insistant sur 
la nécessité de ne pas renoncer aux 
droits historiques des Palestiniens sur leur 
patrie, sur celle d'empêcher la mainmise 
d'Husseln sur la Cisjordanie et Gaza. 

Awatme, de son côté a déclaré le 6 
décembre qu 'il fallait accepter une enti­
té palestinienne indépendante, quelles 
qu'en soient les dimensions, et que la 
conjoncture régionale n'était pas propice 
à une guerre populaire. Il faut préserver 
le fait palestinien des massacres, a-t-11 
ajouté. 

Il semble donc qu'il faille accepter une 
situation objective dont la révolution_ ti­
rera les conséquences pour poursuivre 
sa lutte contre le sionisme. 

Lotfi el Kholi, dans un long article pu­
blié dans le journal égyptien « El Ahram •, 
le 12 novembre écrit que, " la cause pa­
lestinienne est devenue partie prenante à 
part entière du quatrième conflit i~_raélo­
arabe ., et qu'elle ne peut donc s ,scier, 
dans . une position provocante, des cou­
rants mondiaux qui lui tendent des mains 
amies. • La révolution palestinienne, P?ur­
sult-il, ayant démontré depuis le debut 
qu'elle s'efforçait de promouvoir une stra­
tégie à longue portée pour ~onstruire un 
Etat démocratique et non raciste sur tout 
le sol palestinien qui comprend les Ara­
bes et les Juifs. If faut donner le temps 
de mûrir à fa conception d'un tel genre 
d'Etat, en tant qu'lnéluctabilité historique 
en ce qui concerne les Israéliens, . et ce 
par tous les moyens politiques et idéolo­
gique et non pas seulement militaires • · 
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Dans ces conditions, Lotfi el Kholi sug­
gère, tout en estimant que « la révolution 
palestinienne perd sa raison d'être si elle 
accepte un cessez-le-feu • : 
1) L'acceptation par la révolution palesti­
nienne de participer ù la conférence •. 
2) « L'étude des possibilités d'une situa­
tion intermédiaire, en tenant compte entre 
autres de la nécessité de trouver un ter­
ritoire convenable pour l'action future, et 
des désirs du peuple palestinien, surtout 
dans les territoires occupés. • 

La révolution palestinienne se bat de­
puis 1965 pour l'établissement d'un Etat 
démocratique palestinien, mals on n'en est 
plus aux déclarations Intempestives et ln­
nefficaces d'un Choukelry qui voulait re­
jeter • tous les Julfo à lo mer •. 

Participer à la conférence de la paix ne 
signifie pas en arriver dès aujourd'hui à 
cet Etat ; mals c'est accepter les nouvelles 
conditions réglonalea et Internationales 
(reconnaissance des droits nationaux du 
peuple palestlr)len) créés par cette guerre ; 
c'est accepter les offres concrètes pro­
posées par des Etats amis à une nation 
sœur dans une situation historique favo­
rable. 

Cela ne doit empêcher une révolution 
socialiste et laïque de continuer la lutte, 
sur d'autres bases qui peuvent se ré­
véler meilleures, contre une " entité sio­
niste • (religieuse et expansionniste), et 
pour l'intégration dans la région de tous 
les « ayant droit • (les plus récents et les 
plus anciens) sans barrières discriminatoi­
res historiques, raciales, religieuses ou 
culturelles. 

Deux Etats peuvent cesser le feu, une 
révolution, non .... 

Et les répercussions de cette guerre sur 
le contexte politique et social Israélien 
doivent être prises en compte. Les réac­
tions des populations arabes non-juives 
d'Israël (300 000 Palestiniens) et -des ter­
ritoires occupés (750 000 en Cisjordanie 
et 350 000 à Gaza) seront Intéressantes 
a suivre car le cotolement de l'Etat Juif, 
pendant 6 ans ou plus, n'aura pas man­
qué • malgré les résistances - de créer, 
surtout parmi les Jeunes, des réflexes 
culturels et sociaux nouveaux ; à Amman, 
certains accusent les Israéliens d'avoir 
cassé les structures traditionnelles. 

les 11vrais 
désirs" 

On ignore encore presque tout de ces 
• vrais désirs des masses palestiniennes • 
en territoires occupés dont parie Lotfl el 
Kholi. Cela rend l'appréciation de la si­
tuation peu précise, particulièrement quand 
il s'agit de juger l'impact de l'O.L.P. sur 
ces masses. On note cependant, ces der­
niers jours, une recrudescence des actions, 
en Cisjordanie. · 

If semble, d'un autre côté, qu'un certain 
nombre de notables cisjordaniens aient 
plutôt accueilli favorablement le projet de 

Royaume Arabe Uni du roi Hussein de 
Jordanie, de même que la bourgeoisie pa­
lestinienne de Jordanie, du moins cel le qui 
n'a jamais accepté les agissements du 
gouvernement hachémite depuis 1947, mals 
qui reproche à !'O.L.P. son manque de 
discipline intérieure et sa désorganisation. 
Il faut noter au passage que la population 
jordanienne est à 60 % palestinienne. 

Ces notables et cette bourgeoisie esti­
ment qu'une « mini-Palestine • serait peu 
viable et qu'il faudra un certain temps pour 
régler les différends qui ne manqueront 

FAMINE 
l'imp~rialisme est 

1 
L faisait froid, il mouillassalt, 
ce dimanche soir. A la télé -
journée de grève des techn i-

ciens - on passait • la Rolls­
Royce jaune • sur les trois chai­
nes ; on avait aussi manifesté pour 
le Chili dans l'après-midi. 

Et la salle de la Mutualité, ce 
9 décembre, était bien grande. A 
peine 4 à 600 personnes, réfugiées 
devant l'immense scène, qui se ré­
chauffèrent peu à peu au rythme 
d 'un spectacle quasi improvisé, 
coloré, fraternel. 

Il y avait des danseurs du Sahel 
et une troupe congolaise ; il y avait 
auss i Pia Colombo et la bande à 
Barouh : des jongleurs dingues 
venus des Etats-Unis, un grand 
diable du Brésil qui concocte une 
musique inouïe, bien d'autres en­
core. Il s 'ag issait de famine, de 
sécheresse. L 'Union Générale des 
Travailleurs Sénégalais en France 
appelait à venir en aide aux s inis­
trés du Sahel. On ose à peine 
penser à la maigre recette (10,00 F 
la place) ... 

Au cours de la soirée, Sally 
Ndongo, Président de l'U.G .T.S.F., 
et Albert-Paul Lentin parlèrent 
brièvement pour préciser avec for­
ce quelques points : 
- si les secours d'urgence par­
v iennent, en ordre dispersé et en 
quantité insuffisante, la menace de 
la famine est loin d 'être encore 
c·onjurée pour 6 à 7 millions 
d'hommes. En février et mars, les 
pluies cesseront à nouveau ; 
- 100.000 hommes sont morts en 
Ethiopie (chiffre officiel de la 
F.A.O.) sans provoquer une seule 
réaction officielle de la part du 
• Roi des Rois • ... 
- le problème de la sécheresse et 
de ses conséquences tragiques ne 
peut être considéré comme un 

" israël n'a pas eu la chance de l'Afri­
que du Sud •, disait Ismaël Sabri Abdallah, 
vice-ministre du i:iouvernement égyptien • , 
" si cette dernière a pu tourner le dos à 
l'Afrique, du fait de la richesse de son 
territoire, Israël est tombé dans une ré­
gion ingrate et qui plus est, a une histoi­
re • . 

Cette guerre aura au moins eu l'avan­
tage, au-delà des sacrifices, de poser clai­
rement toute une série de problèmes que 
beaucoup persistaient à ne pas vouloir 
voir. 

Claude $OMBRET ■ 

• aussi francais • 
simple phénomène naturel. IJ. s'agit 
avant tout d 'un problème de str uc­
tures qui ne sera jamais résolu 
tant que les investissements. que 
les forces productives seront d'au­
torité orientés vers la satisfaction 
des besoins de l'Occident, pour le 
plus grand profit des sociétés 
étrangères et des bourgeoisies 
néo-coloniales ; 
- les solutions existent pourtant : 
reconversion des appareils écono­
miques pour répondre aux besoins 
prioritaires du plus grand nombre, 
et du monde paysan d 'abord. Les 
aides charitables, les projets ac­
tuels de constitution de vastes 
stocks de céréales ne suffiront ja­
mais. Il s'agit par exemple de con­
sacrer les crédits et les efforts à 
la mise en valeur des immenses 
zones alluviales des grands fleu­
ves qui représentent de véritables 
greniers de réserves ; 
- la France, par sa politique 
d'hier et celle d'auj ourd'hui a, 
dans ces pays qui souffrent de la 
fam ine et qui sont encore sous son 
influence, une immense respon­
sabil ité. 

Les militants français ont donc 
un rôle important d'information, 
d'éveil de conscience, de lutte à 
mener contre leur propre Impé­
rialisme. 

Un journaliste de • Zone des 
Tempêtes• devait le dire crûment 
au micro : • mlliter pour le Chili, 
c'est bien. Pour la Palestine, c'est 
bien. Mals l'impérialisme est aussi 
français. Progressistes de ce pays, 
balayez à votre porte •. 

La presse bourgeoise n'en a' pas 
parlé, la presse de gauche non 
plus. Il fallait bien, camarades, 
transmettre le message. C 'est fait. 

René LANARCHE ■ 
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entretien 
VICTOR LEDUC • • 

pourquoi les C/C au PSU? 
Après l'adhésion de nos cama­
rades des CIC au PSU ( • TS • 
n° €00), nous avons demandé 
à Victor Leduc les raisons de 
cette décision. 

O T.S. - Peux-tu rappeler d'abord 
ce qu'étaient les Centres cf Initiati­
ve Communistes et les objectifs 
que vous vous fixiez lors de leur 
création ? 

Victor Leduc. - Les C.I.C. ont été créés 
à la fin de 1970. Ils réunissaient d'anciens 
militants communistes et des membres du 
P.C. qui s'étaient rassemblés à partir de 
plusieurs événements : Mai 68, l'occupa­
tion puis la • normalisation • de la Tché­
coslovaquie, la critique de la stratégie de 
« démocratie avancée •, l'absence d'une 
véritable démocratie au sein du P.C F. dont 
témoignaient les exclusions de Garaudy, 
de Tillon, des dirigeants de l'U.E.C. en 
1966 ... 

A l'époque, un certain nombre de jeunes 
militants n'ayant jamais appartenu au 
P.C .F. nous ont rejoints car ils adhéraient 
aux analyses de l'opposition communiste. 
En créant les C.I.C., nous fixions deux 
grands objectifs : 

- d'abord poursuivre la lutte Interne 
pour le renouveau démocratique et révo­
lutionnaire du P.C.F. Il s'agissait d'opposer 
au modèle hiérarchique et bureaucratique 
d'organisation du parti une conception 
réellement démocratique. Nous voulions 
également développer une critique fonda­
mentale de la politique opportuniste du 
PC et lui opposer une ligne politique 
cohérente avec les conditions actuelles 
de la lutte des classes et les objectifs 
révolutionnaires de notre époque. Il s'agis­
sait donc, pour les CIC, de présenter un 
nouveau visage du communisme. 

- Par ailleurs, et c'était là notre second 
objectif , nous voulions appuyer cette action 
de l'extérieur en menant des campagnes 
publiques pour faire prendre conscience 
aux militants communistes et à tous ceux 
qui étaient influencés par le PC d'un cer­
tain nombre de problèmes. Il s 'agissait 
notamment de montrer la véritable nature 
des Etats à direction communiste, leur ca­
ractère répressif à l'égard des éléments de 
la classe ouvrière et des intellectuels dits 
• dissidents • en URSS et dans les démo­
craties populaires. L'un des aspects les 
plus sensibles concernait, bien sûr, la 
Tchécoslovaquie. C 'est pourquoi les CIC 
ont participé pleinement à l'action du 
Comité du 5 janvier. 

• T.S . - Comment, en tant que 
militants communistes, en êtes­
vous arrives à vous prononcer 
pour la perspective de l'auto­
gestion socialiste ? 

V.L. - Il y a eu une première étape de 
notre réflexion et de notre action qui a 
été marquée par l'approfondissement du 
phénomène stalinien. Celui-cl nous est ap­
paru non seulement comme dépassant de 
beaucoup la personne même de Staline, 
mais encore une période limitée de l'his­
toire des pays à direction communiste. Il 
s'agit de tout autre chose, selon nous, que 
d 'une simple déviation • économiste-huma­
niste • de la IV• Internationale, comme le 
pense Althusser, ou que • l'Etat ouvrier 
dégénéré • dont parlent les trotskistes. 

Pour nous, la réalité qui est à l'origine 
de ce qu'on appelle le stalinisme est celle 
d'un nouveau mode de production, ni capi­
taliste, ni socialiste, où s'est établie à partir 
d'une révolution prolétarienne une différen­
ciation fonctionnelle dont le parti a été 
l'instrument. 

0 T.S. Qu'entends-tu par 
• d i fférenciatiol} fonctionnelle • ? 

V.L - Je veux dire que le parti lui-même, 
séparé de la classe ouvrière par son rôle 
dirigeant, a fini par engendrer ce qu'on 
doit bien appeler une nouvelle classe domi­
nante. Celle-ci exerce une domination éco­
nomique, politique et idéologique sur l'en­
semble de la société grâce à la maitrise 
absolue de l'appareil de production et de 
l'appareil d'Etat. Dès lors, la classe ou­
vrière n'a pu Inscrire dans les structures 
économiques et dans les autres sphères 
de la vie sociale son propre pouvoir. Une 
telle analyse, pour revenir à ta question 
précédente, nous a conduits à deux conclu­
sions. 

D'abord, à remettre en question nos pre­
mières appréciations sur la possibilité d'at­
teindre une démocratisation interne du 
PCF. 

Ensuite, il reconnaitre la nécessité d'une 
réalisation simultanée de l'autogestion des 
travailleurs dans toutes les formes de la 
vie économique et sociale, et de la prise 
révolutionnaire du pouvoir d'Etat. 

Ce choix a été réalisé lors de notre 
troisléme rencontre nationale en Janvier 
1973. Il faut dire que nous y avons été 
aidés par le développement même de la 
lutte de classe qui s'imprégnait de plus 
en plus dans ses formes et son contenu 
de la perspective autogestionnaire (Lip, 
Cerizay, Péchlney) et par les analyses 

convergentes d'autres forces qui, comme 
le PSU à son Congrès de Toulouse, 
s'étalent prononcées dans le même sens. 

• T.S. - Quelle signification a 
pour vous votre adhésion au 
PSU? 

V.L. - Il nous a semblé en effet que l'ob­
jectif le plus Important était de créer un 
parti de l'autogestion socialiste regroupant 
toutes les forces révolutionnaires qui adhè­
rent à cette perspective. C'est dans cet 
esprit que nous avons contribué à la for­
mation du CLAS. Ceci dit, le PSU, tout en 
conservant cet objectif, jugeait prioritaire 
le développement du mouvement pour l'au­
togestion socialiste qu'il estimait Insuffi­
sant. Il n'était pas encore prêt à passer 
immédiatement à l'étape d'une nouvelle or­
ganisation politique. D'où l'appel de la 
DFN du PSU adressé aux organisations 
qui ont formé le CLAS. 

Nous avons jugé cet appel positif puis­
qu'il envisageait, dans le cadre, même par­
tiel, d'une unification des forces politiques 
révolutionnaires pour l'autogestion, une re­
mise en cause de ses structures et de ses 
modes d'intervention. Aussi avons-nous par­
ticipé à la préparation du Conseil national 
du PSU en posant un certain nombre de 
questions sur la transformation des struc­
tures et la finalité du Parti. Des réponses 
très positives ayant été apportées sur ces 
points par le Conseil national (notamment 

l'intégration de principe de l'autogestion 
dans la définition du Parti lors du pro­
chain Congrès), notre quatrième rencontre 
nationale s'est prononcée pour l'adhésion. 
Celle-ci a comme signification politique 
d'ouvrir la vole à l'unification des forces 
révolutionnaires et à la création de ce 
grand parti pour l'autogestion socialiste 
susceptible d'éviter au mouvement ouvrier 
les impasses de la social-démocratie et du 
stalinisme. 

Par ailleurs, notre mensuel Action conti­
nuera, en accord avec l'appel du PSU, à 
traiter des problèmes du communisme dans 
le cadre du CERCA (Centre d'études et 
de recherche communiste sur l'autogestion). 
Ce centre rassemblera tous les anciens 
membres des CIC, y compris ceux qui 
n'ont pas accepté d'adhérer· au PSU. Il 
nous semble en effet nécessaire de conti­
nuer à nous adresser aux militants d'ex­
périence communiste pour les engager dans 
la vole de l'autogestion socialiste. Enfin, 
nous continuons à attacher une très grande 
importance au développement du mouve­
ment pour l'autogestion socialiste. Son 
développement constitue à nos yeux la 
garantie qu'une stratégie unitaire conduira 
non pas à un alignement sur la stratégie 
réformiste du Programme commun, mals 
constituera au contraire un appel au dé­
passement de cette perspective sur la base 
des objectifs révolutionnaires du contrôle et ( 
de l'autogestion. 

Propos recueillis 
par Gérard FERAN. ■ 

CHARLES PIAGET 

les Lip racontent 

25000 ex­
vendus ! 

13 F "' a la librairie TS 

LA MONTAGNE dans les HLM de Saint-Etienne 
Nous le disions la semaine dernière : Rive-de-Gier n'est 
pas un cas isolé pour ce qui est des impôts et des 
charges. Ainsi à Saint-Etienne où, de Montchovet à La 
Palle, 4 500 logements appartiennent au même proprié­
taire : l'Office municipal HLM. Les locataires sont sur­
tout des ouvriers (60 % à Montchovet avec beaucoup 
d'OS) et les notes qui pleuvent (charges locatives, aug­
mentations de loyers, cote mobilière ... ) ne sont plus 
supportables. 

ques conclusions utiles pour les 
luttes futures : , 

COLONISEE 
B.COGNAT 

RUÉE VERS L'OR BLANC 

groupes financ1ers, technocrates, 
promoteurs «colonisent» 
la montagne ! 

Le processus et les 
conséquences de cette 
colonisation sont exprimés 
dans cet ouvrage très 
documenté. 

Collection 

OBJECTIFS 

12 

1 L y a beaucoup de salaires 
entre 100 et 140 000 anciens 
francs et la cote mobilière 

pour un F 4 et 2 enfants , par 
exemple, atteint à elle seule, 
57 000 F. Avec quoi acheter la 
viande (on s'en prive souvent dans 
les HLM) ? Avec quoi passer les 
fêtes •de fin d'.année sans trop 
faire supporter aux enfants les 
conséquences de l'oppression de 
la société bourgeoise? 

Samedi 24 novembre. Un sa­
medi pas tout à fait comme les 
autres rassemblés devant la 
• Muraille de Chine • (526 loge­
ments) plusieurs centaines de tra­
vailleurs protestent contre l'aug­
mentation de la cote mobilière à 
l'appel des organisations sctives 
dans le quartier : Associations des 
locataires, CNL, APF, PSU, PCF. 

Les locataires de Montchovet, 
en conflit permanent avec la bu­
reaucratie de l'office d'HLM (grève 
des charges au printemps dernier, 

obligeant l'office à reculer) sont 
nombreux. Beaucoup de ceux qui 
ne sont pas descendus dans la 
rue approuvaient la manifestation. 

Les luttes futures aussi se pré­
parent : beaucoup de mots d'ordre 
vont dans le sens du contrôle. 
• Contrôler la gestion des finan­
ces locales •, peut-on lire, par 
exemple, sur une affichette appo­
sée sur les panneaux de Montcho­
vet par la même Amicale de loca­
taires qui a lutté pour le contrôle 
des chargee, locatives. 

Le représentant du PSU a déve­
loppé le thème Inscrit sur la ban­
derole du parti • Contrôle popu­
laire sur les HLM •, analysé la 
situation et lancé un appel à l'ini­
tiative des travallleurs. 

Cette manifestation dans un 
quartier HLM où notre présence 
est permanente dans l'action quo­
tidienne des organisations de 
masse, permet de dégager quel-

• les questions de pouvoir 
d'achat sont vitales aujourd'hui 
pour ·la classe ouvrière. Quand 
on vit en HLM, on s'en rend 
compte chaque Jour ; 

• l'orientation de notre parti con­
tre les gestions bureaucrati­
ques, dans l'axe du contrôle 
ouvrier et populaire correspond 
à la préoccupation des travail­
leurs à condition de la concré­
tiser dans l'action sur les pro­
blèmes de tous les Jours ; 

• l'action efficace Implique pré­
sence dans les organisations 
de masse et continuité sur une 
longue période ; 

• la colère qui monte dans les 
usines (front principal) monte 
aussi dans les quartiers popu­
laires. Dans un ensemble HLM 
on retrouve d'ailleurs des ou­
vriers, des travailleurs des prin­
cipales usines et entreprises 
de la ville ... 

Ce n'était pas une manifestation 
centrale (Il y en a eu depuis), 
c'était slmplement un samedi en· 
soleillé dans un quartier populaire 
de Saint-Etienne. Depuis, l'action 
des locataires s'est poursuivie 
pour obtenir le report du paiement 
de la cote mobllère après la pé· 
rlode des fêtes. 

Corespondance. ■ 
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front des luttes 

e LEBOCEV (Troyes) 

fausse faillite, vrai démantèlement 
• Le personnel reconnaissant, à leur patron juste et bon "· 
Cette phrase, elle est gravée sur le socle du buste de 
~ Jule~ Lebo~e~ 1874-1927 » accroché sur la gauche de 
l

1
ent~e~ de I usme, avenue Pasteur à Troyes (Aube). A 

! exteueur, le mur parle un langage plus vigoureux : « Le­
oocey vaincra •, « Lip - Lebocey même combat" · Ces 
affiches sont signées du P.S.U. Sur certaines, le mot 
Lip a été recouvert par le portrait de Georges Marchais 
tel qu'il se présente sur l'affiche publicitaire du « Défi 
Démocratique ,. . On ne voudrait pas être chauvin mais il 
faut le signaler : ces affiches du P.S.U. sont les seules 
qui soient apparues dans la ville depuis la mi-octobre 
lorsque l'affaire a été déclarée en faillite. 

TOUT ceci est assez représen­
tatif du climat social qui rè­
gne à Troyes. La vieille ca-

pitale de la bonneterie reste pro­
fondément marquée par le type 
d'oppression supporté par la clas­
se ouvrière et les formes de ri­
poste qui ont pu avoir lieu. A 
Troyes, de génération en géné­
ration, les femmes se sont usées 
sur les métiers à tricoter alors 
que les hommes peinaient à la fa­
brication de ces mêmes métiers. 

O .S., les ouvrières ont des sa­
laires de misère alors que les ou­
vriers, plutôt professionnels, reçoi­
vent des payes un petit peu meil­
leures. Mais les uns et les au­
tres ont subi en plus cet autre 
asservissement des plus hypo­
crites : le paternalisme. 

Comme partout dans le textile, 
ça va mal à Troyes depuis une 
dizaine d'années. A chaque saison, 
les entreprises changent de main, 
d'activité, avec les périodes de 
ch5mage partiel qui brisent un peu 
plus la volonté de résistance des 
travailleurs. Aussi, la représenta­
lion politique est-elle à la mesure 
du rapport de force. C'est Robert 
Galley, le ministre de l'Armée, ex­
ministre des P.T.T., qui administre 
la ville. La poigne est vigoureuse 
et s'abat régulièrement avec fer­
meté sur ceux qui contestent ou­
vertement - par voie d'affiches an­
ti -militaristes par exemple - qu,e la 
participation, par l'association du 
capital et du travail, soit la finali­
té de la société humaine. 

« pas sérieux » 

Depuis le 1S octobre dernier, la 
partie mécan:que du textile troyen 
est à' son tour frappée au cœur. Ce 
jour-là, le P.D.G. Bernard Lebocey 
(près de f;OO emplois) donnait sa 
démission. La Banque Nationale de 
Paris (B.N.P.) principal créancier, 
avait en elfet décidé peu de temps 
auparavant de fermer le robinet du 
crédit. Des administrateurs provi­
soires sont désignés. Un mois 
plus tard, le 21 novembre, la fail­
lite est consommée et 900 travail­
leurs risquent de se retrouver au 
chômage. 

Pourtant Lebocey est la seule in­
dustrie en France spécialisée dans 
la construction de machines circu­
laires à tricoter. L'outil de travail 
est des plus perfectionnés avec l'in­
troduction de l'ordinateur et de la 
production programmée. • Investis­
sements pas sérieux•, se sont 
empressés de dire les détrousseurs 
de • cadavres industriels • en tous 
genres. Hélas (pour eux) rien n'est 
plus faux, les chiffres le prouvent. 

En quatre ans, de 1969 à 1972, le 
nombre des métiers circulaires fa­
briqués est passé de 337 à 617, 
presque un doublemen!. Le chiffr~ 
d'affaires lui, est passe de 1968 _a 
1972 de cinq millions à douze mil­
lions d'anciens francs. Quant aux 
effectifs moyens annuels, ils sont 
restés stables, le nombre d'heures 
travaillées a été abaissé de 10 % 
(introduction des 40 heures), la 
charge salariale est tombée de 24 
à 17 % du chiffre d'affaires et les 
ressources dites • propres • - cel­
les des capitalistes - (c'est un ter-

me comptable 1) ont été multipliées 
par quatorze - oui, quatorze - en 
l'espace de dix ans. 

Si cela ne s'appelle pas de la 
rentabilisation des investissements, 
eh I bien, tous les ouvriers peu­
vent se faire P.D.G. Il paraitrait que 
le • marché mondial du métier à 
bonneterie est en crise • : il ne 
faut pas exagérer même si le ca­
pitalisme a l'art de déclencher des 
crises soudaines pour mieux spé­
culer ensuite. 

la combine 

Non. Le • problème • n'est pas 
là. Tout a commencé en 1966, 
après la révolte populaire de mai­
iuin. Le patconat troyen, comme 
partout, a pris peur. Peut-être plus 
qu'ailleurs, lui qui avait su si bien 
mater les travailleurs. Lebocey et 
ses conseilleurs se sont rappelés 
que la Suisse était un petit pays 
t ranquille pour les capitaux et pour 
les industriels évidemment. Aussi 
transfèrent-ils (Giscard a fermé les 
yeux) une partie du potentiel d'étu­
des de fabrication et de production 
au pays de Guillaume Tell. Cela de­
vient • Etudes et bonneterie • et 
• Uslmat • . 

La Suisse a d'ailleurs un autre 
avantage que la tranquillité. Elle 
permet, avec la complicité de tous 
les ban:iuiers du monde du capital, 
de pratiquer la fraude fiscale . Voi­
là comment les Lebocey s'y sont 
pris, c'est • l'enfance de l'art• . 

Au niveau des études : on fait 
les plans à Troyes, on les • bre­
vète • en Suisse d'où ils sont re­
vendus à Troyes à un tarif mul­
tiplié 10 fois. Le bénéfice, lui, 
reste en Suisse où les Lebocey 
peuvent puiser, à l'abri d'un ri­
goureux secret bancaire. 

Dans le domaine de la fabrica­
tion même combine : les pièces 
usinées à Troyes (qui tend ainsi à 
devenir un atelier de sous-trai­
tance avant de disparaitre progres• 
sivement) sont vendues à Usimat­
Suisse avec un rabais de 30 % 
environ. Enfin, pour boucler la bou­
cle, Eunemat, la structure de vente 
se garde 25 % du produit commer­
cial revenant à l'usine de Troyes. 

Voilà. Rien d'étonnant que quel• 
4ues années aient suffi pour • as­
phyxier • (pour • assassiner • di­
sent les travailleurs) les usines 
françaises du groupe, à Troyes 
d'abord avec ses 900 personnes, 
demain à Annemasse (un peu plus 
de 300 personnes). 

Les travailleurs de Lebocey 
n'ont-ils pas vu venir la crise 7 
Certes, on en parlait. Mais Lebo­
cey, • c 'était du solide • et les 
ouvriers • n'avaient pas à se plain­
dre • : conditions de travail rela­
tivement correctes, suppression 
progressive des cadences, salaires 
au-dessus de la moyenne du dé­
partement. Leur syndicat C.G.T. 
largement majoritaire (80 % aux 
élections), bien emmené par son 
responsable Delabruyères, s'est 
toujours voulu .rassurant en fin de 
compte. La C.F.D.T. (20 %) pour 
sa part, s'est alignée en perma-
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nence avec une belle constance 
sur la grande sœur C.G.T. 

Lorsque la crise a éclaté au 
grand jour en octobre dernier, ce 
fut la surprise, chez les travailleurs 
mal préparés à un affrontement qui 
risquait d'être long et dur. Aussi 
a-t-on vu le personnel ouvrier faire 
le dos rond, autour de son porte­
parole Delabruyères et accepter 
les risques de la diplomatie secrè­
te Les contacts avec les respon­
sables politiques, économiques ré­
gionaux et nationaux se sont mul­
tipliés durant le mois de novem­
bre, ponctués par quelques jour­
nées de débrayages. Les commu­
niqués de victoire, vite démentis 
par la réalité, ont fleuri, portés 
par une presse locale au service 
des patrons qui a su tirer parti 
de cette diplomatie sécrète. 

C'était de • l'anti-Llp •, disait-on 
dans les milieux patronaux, non 
sans satisfaction. La C.G.T., sans 
reprendre à son compte la formu­
lation, n'a rien fait, bien au con­
traire, pour créer un rapport de for­
ce de masse dans ce conflit. Elle 
a ainsi joué sur la • corde raide • , 
profitant sans s'en rendre compte, 
de la panique que les • Lipiens • 
ont déclenchée chez les patrons. 

Les travailleurs de Lebocey y 
trouveront-ils leur compte, eux qui, 
à l ' inverse des • Lip •, n'ont pas 
pris l' initiative de s'informer, aux 

sources, des projets précis en ma­
tière de démantèlement et de 
charrettes de licenciements 7 

les brevets 
« suisses » 

La semaine dernière, ils ont ap­
pris que les • négociations • 
avaient partiellement réussi. La so­
ciété redémarre avec une gérance 
libre émanant de SACM (Société 
Alsacienne de Construction Méca­
nique), déjà en place par Alcatel 
interposée (n'entrons pas dans le 
détail des ramifications, ce serait 
trop long 1). L'Etat et le groupe des 
banquiers créanciers, dont le chef 
de file est la B N.P., feraient l'ap­
point ( on parle de trois milliards 
d'anciens francs). Le nouveau 
P.D.G. a donné des assurances se­
lon lesquelles l'objet essentiel de 
la fabrication (métiers à bonnete­
rie) serait maintenu, la sous-trai­
tance n'ayant qu'une part secon­
da:re dans l 'activité, sans plus de 
p~écision et verbalement. La C.G.T. 
avait élaboré un protocole d'ac­
co~d avec un garde-fou précis : 
• l'exercice 1974 portera sur une 
prévision de 500 à 550 métiers fa­
briqués •, ce qui était une façon 
de dire : • pas de licenciements. 
Maintien des avantages acquis • . 

CERIZAY: la fête à Cousseau 
C ERIZAY, vendredi 16 dé­

cembre : Cousseau n'a 
pas répondu à l'ultima-

tum lancé par la C.F.D.T. Il n'a • 
pas repris les 27 • petites 
PIL • licenciées. Alors, c'est la 
mobilisation. 1.000 personnes 
se rassemblent devant la mairie. 
On brûle deux mannequins 
(Cousseau et Arzel), les ou­
vriers et les paysans se mobi­
lisent et 400 se rendent au 
• château •, la propriété de 
Cousseau et brûlent quelques 
clôtures. 

La C.F.D.T. ne lâche pas 
pied. Les 27 licenciées s'inscri­
vent au chômage, non pas pour 
êtro 1'ecasées ailleurs, mais 
pour toucher leurs indemnités 

car elles veulent continuer la 
lutte pour la réintégration. Avec 
l'Assedlc, cela fait une somme 
de 700 F par ouvrière. Pour 
compléter le salaire réel, la 
C F.D.T. lance une opération 
• solidarité • en demandant à 
chaque union locale, union dé­
partementale ou autre organi­
sation de prendre en charge 
les 300 F restants pendant trois 
mois (fonds à adresser à l'U.D. 
C.F.D.T .. 1, rue du Mûrier, 79000 
Niort - C.C.P. 548.35 Limo­
ges). 

Chaque personne qui versera 
des fonds recevra régulièrement 
des informations sur les suites 
de l'affaire. ■ 

CITROEN : tout va bien ... 

P OUR le moment, tout va 
bien. Les 2 CV se vendent 

très bien et la crise ne se 
fait pas encore sentir sur les au­
tres modèles. • 

Huit jours après avoir fait cette 
déclaration au comité d'entreprise, 
la direction de Citroën annonce 
que la production va être inter­
rompue pendant 11 jours. Les tra• 
vailleurs concernés seront mis en 
congés en avance sur 1974. 

La C.F.T. trouve ça très bien. 
D'après elle, c'était à choisir avec 
des licenciements. Tu parles 1 

La C.F.D.T. pose une question 
pertinente : • Les congés ont-ils 
été obtenus pour permettre aux tra­
vailleurs de se reposer un mols, où 
sont-lis à la disposition de la dl­
rection Citroën pour équilibrer sa 
production en fonction des com­
mandes. Peu de travailleurs pour­
ront se permettre de partir à Noël 
et en été et cela est d'autant plus 
vrai pour les travallleurs immigrés 
qui se voient obligés, de ce fait, 
de perdre une semaine de vacan­
ces en famille. • 

De cela, c'est-à-dire de l'essen­
tiel pour l'unité de la lutte, on 
commencera à parler ce jeudi 20. 
Il y a gros à parier que le patron 
renverra le fond de la discussion 
au début de l'année 1974, ayant pris 
soin de faire savoir que les salai­
res de décembre ainsi que les 
avantages de fin d'année seront 
normalement réglés. Samedi der­
nier 15 décembre, C.G.T. et C.F.­
D.T., soutenus par la F.E.N. ont or­
ganisé une • porte ouverte • dont 
l'ouverture a été limitée aux as­
pects de technologie avancée, avec 
un brin de chauvinisme national 
très dépassé par l'offensive des 
sociétés Impérialistes multinationa­
les. 

Ainsi par exemple, si les brevets 
courants sont bien revenus à 
Troyes dans le giron de la nouvelle 
société, ceux de l'UTRAS (métier 
à commande électronique) sont res­
tés en Suisse, amputant son capi. 
tal technologique dès le départ. 
Dès lors, les Américains de la 
Rockwell, Intéressés depuis le dé­
but, ont encore des chances pres­
que intactes. 

• NI démantèlement. ni licencie­
ments • 7 On vient de le voir, pour 
le premier point, rien n'est gagné. 
Quant au second, depuis samedi 
dans plusieurs déclarations va• 
gues, C.G.T. et C.F D.T. laissent 
entendre qu'on ne pourra pas • fai­
re l'impasse • sur quelques di­
zaines de licenciements, • chez les 
administratifs et l'encadrement •. 
s'empresse-t-on de préciser, ce 
qui, paradoxalement, est en porte­
à-faux par rapport à la stratégie 
d'unité développée en général par 
la C.G.T. 

Quoi qu'il en soit, la démarche 
risque d'être suicidaire. L'histoire 
est bien connue : une rangée de 
travailleurs. A l'une des extrémi­
tés, un ouvrier constate la • dispa­
rition • de celui placé à l'autre 
bout. • Je ne risque rien •, croit-il 
Un second • disparait • et ainsi de 
suite ... 

Souhaitons que cette terrible 
épreuve ne soit pas imposée aux 
travailleurs de Lebocey. Souhaitons 
même qu'ils gagnent la reprise et 
le développement d-e l'activit,;, seu­
le véritable garantie de l'emplot Il 
n'empêche : • tout montre que Lip 
t:t Lebocey, c'est un mê.ne com­
bat • . déclare Robert, vérificateur, 
militant C.F.D.T. 

Michel CAMOUIS ■ 

16 decembre 73 

• GEDREN 

rectificatif 
Le GEDREN nous fait savoir : 

Une information erronée a paru 
dans l'article • Attention Ecole • 
( • TS • 599). La brochure annon­
cée est encore en chantier. Elle 
aura pour titre • Combat pour 
la petite enfance •· Elle traitera 
non pas seulement de la mater­
nelle. mals de l'ensemble des ser­
vices socio-éducatifs, publics ou 
privés, destinés aux jeunes en­
fants et au-delà du statut du jeu­
ne enfant dans la société capi­
taliste. 

Dans sa revue • Petite enfan­
ce • (et dans une récente confé­
rence de presse où • TS • était 
représentée), le GEDREN montre 
comment le système en place, loin 
de favoriser • l'égalleatlon· dee 
chances • dans le contexte social 
actuel a Installé de plus en plus 
précocement la sélection et la 
ségrégation. 

Le GEDREN anime des commis­
sions, des débats publics et s'or­
ganise en groupes locaux. Ses mi­
litants et les organisations qui lui 
sont liées luttent pour que les 
travailleurs en tant que te:s pren­
nent en charge ce problème qui 
les concerne au premier chef. 

Pour information complémentaire, 
écrire au siège : 94, rue N.-O.-des• 
Champs, 75006 PARIS. 
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front des luttes 
CIMENTIERS • 

• 

.... 
une greve a 

Mantes, samedi 15 décembre. Les travailleurs de l'usine 
des Ciments Français à Gargenville sont en grève depuis 
23 jours. Ils sont réunis avec leurs femmes, leurs enfants 
et leo retraités pour I' Arbre de Noël · du Comité d'entre­
prise, comme chaque année à la même époque. Ce 
matin encore, ils tenaient une assemblée générale des 
grévistes. Mais cet après-midi, on oublie la grève ... 

C 'EST ce qu'ils disent... En 
fait, comme le spectacle les 
emmerde un peu, Ils vont 

par petits groupes au café d'en 
face... Et là, de quoi voulez-vous 
donc qu'ils parlent, sinon de la 
grève, leur grève? Ils n·ont pas 
la manière. l'enthousiasme qu·on 
voudrait sentir chez des travail­
leurs en lutte. Non, ils sont sim­
ples, ils ont des allures de pères 
tranquilles. Pourtant. ils se battent 
sans désarmer depuis 23 Jours. 

, Leur usine est à quelques kilo­
mètres de là. sur les bords de la 
Seine. Ils sont 330 à y travailler 
et la moitié seulement est en grève. 
Dans la région de Mantes, li y a 
encore deux cimenteries Une des 
Ciments Français à Guerville : 
elle est fermée, le directeµr a re­
mis la clé au comité de grève qui 
assure 1·entretien et la sécurité. 
L'autre se trouve à Limay, elle ap­
partient à Lafarge, et là. les ou­
vriers des carrières sont en lutte 
depuis deux mois. 

On s · étonne de constater que 
les cimentiers rencontrés sont tous 
relativement âgés. Les jeunes ne 
seraient-ils pas dans la lutte ? Non, 
c·est tout simplement qu'il n'y a 
pratiquement pas de Jeunes dans 
la profession. A Gargenville, la 
moyenne d·âge est de 40 ans: 
L'usine a eu plus de 600 employés 
mais la modernisation. les concen­
trations ont bloqué l'embauche 
pendant dix ans Il n'y a donc que 

PAYSANS: 

un Lip dan 

des anciens ou presque. Des 
gens qui ne partent .pas en grève 
sur une coup de tête et qui ne 
sont pas disposés à s'en laisser 
conter par qui que ce soit, et 
tout particulièrement les patrons. 

Quand on est patron dans le 
ciment, on gagne beaucoup d'ar­
gent. Lafarge (numéro un français, 
numéro trol.s mondial) a augmenté 
ses bénéfices de 48 % en un an. 
c·est d'autant plus facile qu'ils ne 
sont que quatre à se partager. le 
marché français : Lafarge, Les Ci­
ments Français, Cugny-Heidelbank 
(Suisse), Vicat-Heidelberg (Allema­
gne). Tout ce beau monde s'entend 
à merveille pour exploiter 64 usines 
et 14 COO travailleurs. 

Au mois d'octobre dernier, les 
syndicats avalent organisé une se­
maine d'action, avec une Journée 
de grève de 24 heures. Les pa­
trons avalent pris ça de très haut 
en refusant toute négociation. Mais 
au niveau des travailleurs, on avait 
senti une grande détermination à 
l'action. Ça n'a pas trainé. Dès 
la mi-novembre, la grève était gé­
nérale. 

A Gargenville comme ailleurs, 
c'est parce qu'on en avait • ras 
le bol • que la grève a éclaté. 
l ls sont rares les cimentiers qui 
vous parlent de leur métier avec 
fierté. c·est que e'est un métier 
pénible que l'on soit dans les car­
rières ou devant les fours. Un 
métier qui a des répercussions sur 

Par l'intermédiaire de, sa filiale, La Roche aux Fées, la 
firme mult;nationale Unilever rachète Vitho, entreprise 
de produits laitiers frais (yaourts, crèmes desserts, 
etc.). 

Les, 300 ouvriers sont mis au chômage, sans aucune 
solution de remplacement. 600 producteurs de lait per­
dent leurs débouchés. Un nouveau Lip est-il en train 
de naître ? 

L 'HISTOIRE s e pas 6 e 
à St-Antoine-du-Breuilh, 
en Dordogne. 

Premier temps : Le Lauren­
tais, entreprise familiale, est 
absorbée par la firme Vitho, 
filiale du groupe Genvraln. 
Vitho prend l'engagement de 
créer des emplois et de mo­
derniser l'usine. Moyennant 
quoi la municipalité réduit sa 
patente de 50 %. L'entreprise 
est rentable, elle attire des ou­
vriers qui se fixent à Saint­
Antoine-du-Breuilh. 

Deuxième temps : La Roche­
aux-Fées rachète Vitho. Ce qui 
l'intéroose, c'est le matériel, le 
service commercial et la clien­
tèle, mais pas le personnel, ni 
les producteurs de lait · de la 
région. Quant aux sous-trai­
t~nts, ils sont indépendants, 
n est-ce pas? Alors pourquoi 
s'en soucier ? 

Conséquences d a n s I a 
région : 

• Les 200 travailleurs de l'usi­
ne sont au chômage, sans es­
poir de reclassement dans la 
région. 
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e Les sous-traitants régionaux 
(emballages) n'ont plus de 
travail. 

0 Les 600 producteurs de lait 
perdent un important débou­
ché. Déjà les lalterioo restan­
tes commencent à faire pres­
sion sur les prix. 

• Cette disparition réduit en­
core les activités économiques 
de la vallée de la Dordogne. 

Pour Unllever, l'important 
c'est de supprimer un concur­
rent, c'est-à-dire de maitriser 
10 % du marché des produits 

· frais et non 5 %, et de pouvoir 
ainsi augmenter la production 
de soo autres usines sans tou­
tefois payer plus de salaires. 
Tout cela lui permettant d'aug­
menter ses profits et sa puis­
sance. Face à cet objectif le 
risque de voir la Dordogne de­
venir une réserve touristique, 
ne comote oas. 

Devant cette évolution, la 
classe au pouvoir adopte deux 
attitudes : 

- localement, les notables 
UDR adhèrent au comité de 
soutien créé par tout ce qui 

bien • pris 
la santé. Ils le font depuis quinze 
ou vingt ans avec des cadences 
qui s'accélèrent. Actuellement, cha­
que ouvrier doit y aller de ses 
320 tonnes de ciment par Jour ... 
Et tout çe pour un salaire qui, 
bien souvent, ne dépasse pas 
1 200 F par mols. 

Ils savent ces travailleurs déjà 
âgés qu'ils ne peuvent pas faire 
uri autre métier. Donc ils font tout 
pour ne pas le perdre. l ls vou­
laient faire une grève pas trop du­
re, pour forcer les patrons à leur 
donner un salaire minimum de 1 .400 
F, pour obtenir une augmentation 
uniforme de 200 F pour tous, dite 
• prime de vie chère •· Et puis ils 
souhaitaient réduire · la durée du 
travail et mettre la retraite à soi­
xante ans. Ils voulaient aussi dis­
cuter de la grille unique. 

C'était donc une -grève toute sim­
ple. A Gargenvile on n'a forcé per­
sonne. On a laissé travailler ceux 
qui le voulaient Mals v·ollà que par 
deux fois la direction a fait venir les 
flics devant l'usine. On ne sait pas 
trop pourquoi. Les grévistes al­
laient-ils empêcher les non-grévis­
tes de travail ler? Ou bien allaient­
ils organiser des ventes sauvages 
de ciment? On l'a dit. Rien de tout 
cela n'était prévu par les cimen­
tiers de Gargenville, mais devant 
les flics ils ont décidé de bloquer 
les livraisons de ciment Ils ont 
réussi. 11 y avait une petite pro­
duction, mais les barges chargées 
restaient amarrées sur la Seine. 

Compte tenu des profits qu'il 
réa lise, le patronat pouvai t se per­
mettre de laisser pourrir la grève. 
Il ne s·en est pas privé, en refusant 
de discuter les propositions syndi­
cales. Le ministère du travai l a été 
forcé de reconnaitre que 1·attitude 
patronale ne contribuait pas à trou­
ver une issue honorable au confli t. 

compte dans la région, tout en 
le voulant apolitique (" Nous 
ne sommes pas là pour faire 
de la politique, mais pour dé­
fendre les travailleurs de 
Vitho .. ) ; 

- au plan national, le gouver­
nement favorise la concentra­
tion capitaliste. Le 6c plan pré­
voit l'abandon de toute indus­
trie dans les rég lons dites 
touristiques, et Ge désengage 
des zones non rentables à 
court terme (la suppression 
des lignes de chemin de fer 
dites secondaires en est une 
illustration). 

La · section locale du PSU 
estime que le comité de sou­
tien est nécoosaire, mals que 
l'on doit aussi faire l'analyse 
qui . situe les responsabilités. 

Seul le contrôle ouvrier dans 
l'entreprise peut empêcher le 
démantèlement de l'usine. Ce 
contrôle peut s'effectuer dans 
trois secteurs différents : 

- prendre les décisions en 
assemblée générale des tra­
vailleurs ; 

- empêcher le matériel rou­
lant de partir, empêcher le dé­
montage des fours et des 
chaines de production ; 

- inviter les producteurs 
paysans à la solidarité avec 
les trava illeurs. 

A travers ce mépris des in­
térêts d'une région, c'est tou­
te la logique des banques, des 
trusts et du gouvernement qui 
apparait. C'est cette logique 
qu'il faudra détruire. 

Hector COIRON ■ 

Mala Il aemble qu•on n'ait pas suf­
fisamment envisagé les répercus­
sions sur tout le secteur de la 
construction. Le patronat des ci­
ments a mis au chômage technique 
750.000 travailleurs du bâtiment. 
Comme tous leurs camarades en 
grève, les cimentiers de Gargen­
ville sont .allés sur tous les chan­
tiers dè la région expliquer leur 
lutte. Résultat : les travailleurs du 
bâtiment réclament le paiement In­
tégral des Journées de .chômage. 

Dans cette situation les patrons 
étalent décidés à conclure et la 
longueur da la grève (un mois) ren­
dait les syndicats moins exigeants. 
A Gargenville on craignait que 
ceux-cl na fassent des concessions 
trop Importantes. On considère· 
que, même avec seulement cin­
quante pour cent de grévistes, mê­
me si certaines usines reprennent 
le travail, le rapport de force est 
favorable aux travailleurs. Le pro­
blème est donc de savoir com­
ment ne pas laisser tomber. Quel­
les que soient les conclusions de 
la négociation, à Gargenville, on 
est décidé à reprendre le travail 
seulement sur la décision de l'as­
semblée générale des travailleurs. 

Quoi qu'il en soit, ces travail­
leurs sont convaincus que leur 
lutte est un succès. Tout particu­
lièrement dans cette région de 
Mantes, lis y ont réalisé une uni­
té combative 'entre les trois usines. 
Ils s·en servent pour avancer de 
nouveaux objectifs de lutte et non 
pour développer un esprit corpo­
ratiste. 

o·allleurs être cimentier n'ap­
porte aucun prestige. Mals lis sont 
14.000 qui viennent de prendre 
conscience qu' ils pouvaient en 
quelques semaines paralyser la 
construction française Pour peu, 
comme cela a été le cas, que la 
solidarité ouvrière Internationale 
Joue à plein. Ils savent qu'ils par­
ti ront dans des luttes plus puissan­
tes encore. 

Ils vous disent ça tranquillement, 
devant un demi, pendant que le 
Père Noël du comité d'entreprise 
dist ribue des jouets à leurs en­
fants. 

Jacques FERLUS ■ 
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· Sexuel\e 
parletexteT echnik 
et l'image 

Gennevilliers : 
ca continue ! • 

LA grève des 300 0.1. Immi­
gré, des Câbles de Lyon à 
Gennevilliers H pour111lt de-

pul1 le 22 novembre. Aprà1 la 
réoccupation de la 1emalne der­
nière, le tribunal a de nouveau 
demandé l'expul1lon. 

Toutefol1, les travallleur1 ne veu­
lent pas céder avant qu'une dl1-
cussion sérieuse ne commence 1ur 
les • 50 centimes pour tous •. 
Le comité de soutien et le comité 
de grève envisagent l'organl1allon 
prochaine d'un gala de popularl11-
tlon. A l'usine de Clichy, la cin­
quantaine d'immigrés du 1ervlce 
de l'expédition pour1ult la grbe 
commencée le 10 décembre. ■ 

• Le Havre 
zone industrielle 

TECHNI PLASTE, filiale de la 
CFR, à Confrevllle-l'Orcher, 
fabrique des bidons, pour 

le compte de Total. Depuis un an, 
conflits sociaux. Le 5 décembre, 
la totalité du personnel (110 ou­
vriers : 1 /3 Africains, 2/3 presque 
uniquement maln-d'œuvre fémini­
ne) est en grève Illimitée. Une 
seule section syndicale CFDT (50 
membres). Pas d'occupation d'usi­
ne, mais camping à la porte pour 
empêcher tout apport de ma!lères 
premières. Revendications : aug­
mentation horaire de 0,50 F (salai­
re extrêmement bas : 5,38 à 5,50 
F de l'heure) • ralentissement des 
cadences - arrêt casse-croûte du­
rant les quarts • chaises pour les 
femmes qui réclament également 
moins de vulgarité à leur égard. 

Au Havre, le caractère exem­
plaire, souligne notre correspon­
dant, est marqué par la participa­
tion totale des Immigrés et des 
femmes. ■ 

2.800.000 
exemplaires! 

C'est le ti rage atteint 
actuel I amen t, en An· 
gieterre, en Al lema• 
gne, dans les pays 
nordiques et, naturel· 
lemen t, au Japon, du 
livre d'un des plus 
éminents sexologues 
de ce pays, 1 e docteur 
SHA KOKKEN. Ce 
chiffre suffit à expri-
mer la nécessité d'un 
tel ouvrage. 

L e sexe et sa techn ique, par le texte et par l'image ••• 
Le li Ire peut choquer. 11 ne choquera que ceux qui 
n'ouvriront pas l e I Ivre du docteur Kokken. 

Pour la première fols, un médecin ose dire ce que 
chacun de nous devrait penser - on apprend tout aux 
hommes, sauf ce qui leur est essen ti el : l'amour. 
Pourtant, que d'échecs. de drames, d'insatisfactions 
pour n'avoir pas adm i s celte évidence I I l n'est pas 
possible pour un amo ur vrai, de sépare r ce qui vient 
du corps de ce qui vient de l'espri t. 

11 a fallu sans doute bien du courage et beaucoup de 
vraie simplicité au docteur Kokken pour réussir cette 
gageure, un I ivre qui met l'amour eti images sans 
tomber à aucun moment dans l a pornographie. Les 
petites poupées du médecin japonais ne heurteront 
qui que ce soit. Elles ont l a frnnchise 01 la fraicheur 
de contes pour ces éldul les qui ne sont, trop sou vont, 
que des enfants devant l'amour. 

-----------------
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culturel 
Cher Jean-louis Barrault 

CHER Jean-Louis Barrault, 
Je voudrais que vous me disiez 
ce que c'est, d'après vous, qu un 

artiste? Faut-il suivre /'exemple que 
vous en donnez? Il y a peu, vous étiez 
au cœur de la bataille à Bordeaux : 
M. Blasini, qui préside la mission 
d'aménagement de la Côte Aquitaine, 
vous avait demandé d'organiser un fes­
tival qui servirait de • truchement cul­
turel • à /'opération. C'était la pre­
mier festival destiné à vendre du ter­
rain à bâtir. Les invités venaient en jet 
spécial de Paris : promoteurs, ban­
quiers, journalistes, notables. 

êtes inquiété? Ici Tourisme à tout prix, 
là désert, plus loin grosse aggloméra­
tion industrie/le. Des traits et des cou­
leurs qui signifient : on commence par 
laisser crever les petites industries 
locales ; les travailleurs partent dans 
les grandes concentrations urbaines ; 
/es jeunes cadres rachètent leurs fer­
mes typiques, et puis Biasini sauve la 
région en organisant un tourisme enfin 
rentable. Musique I Où sont /es 
clowns ? les voilà : Barrault et /es 
copains : • Développement culturel de 
Bordeaux et •de l'Aquitaine • ... 

balayeur devant la mère Rotschild et imi­
ter le balayeur devant les ouvriers de ... 
Lip ... (par exemple), ça n'a pas le même 
sens. Pour moi, un grand artiste, c'est 
celui qui sait faire la différence. Je 
vous soupçonne d'être assez talen­
tueux pour émouvoir mes amis Mergé 
et Lacroix au spectacle de leur frère 
travailleur et puis après, émouvoir les 
duchesses au spectacle si évocateur 
d'un de ces garçons, vous savez là , 
qui ont l'air si tristes ... 

elles, ne sont pas bombardées par un 
Blasini sans mandat électif. Elles font 
toute /' année sur place un travail ingrat 
d'éducation populaire. 

Mals le pouvoir n'aime pas. Trop 
dangereux. Alors, de semaine en se­
maine, il coupe les subventions 
Théâtre de la vallée du Rhône, Théâtre 
de l'Ouest parisien, Maison des Jeunes 
de Boulogne, Maison ·des Jeunes du 
Mans, voilà, rien que pour ce mois-cl. 
Effarant. 

M / oui, tristesse... Vous avez du 
talent. Vous n'avez que du talent. 

Dois-je préciser que ce n'est pas 
ainsi que nous autres, artistes, militants 
ou animateurs nous concevons /'anima­
tion culturelle ? 

Oublions tout. Vous faites un métier 
de pute et vous vous êtes collé dans 
une affaire douteuse. C'·était un acci­
dent. Passons. 

Mon Dieu, les putes vieillissent mal. 
Elles prennent des pifs à l'âme. Jugez 
de notre déception quand nous regar­
dons vers nos deux grandes putes 
natior.ales : Montand qui ne voulait pas 
aller à Lip pour ne pas avoir /'air d'un 
gugusse - position ma foi respectable, 
Montand ayant par ailleurs affirmé sa 
solidarité avec les Llp - et vous qui 
acceptez de faire le zouave à Bor­
deaux et à Versailles (1 ). 

Le pouvoir préfère subventionner des 
festivals de prestige. Il n'a alors de 
comptes à rendre à personne et il peut 
dire : • Regardez l'effort que je fa is 
pour la culture 1 •. Be/ effort. Mais 
avec un seul • Octobre à Bordeaux • 
on fait vivre quinze MJC pendant un 
an. Qu'est-ce qui est le plus utile, selon 
vous, pour le développement culturel ? 

Cher Jean-louis Barrault, expliquez­
nous un peu à qui et à quoi vous ser­
vez, eh I /' artiste 1 

Jacques BERTIN. ■ 

Mais vous, vous vendez. Je sais 
bien : artiste, c'est un métier de pute. 
On est toujours l'otage de quelqu'un. 
S i on veut avoir les mains propres, 
on ne se produit jamais. Car /'artiste 
est tou1ours récupéré : par la bourgeoi­
sie, puisqu'elle seule a accès au théâ­
tre ou â la musique, par /es munici­
palités puisque leurs largesses finan­
cières permettent seules /es • dévelop­
pements culturels • ... 

Quand même. . du terrain à bâtir ... 
Est-ce que vous vous êtes seulement 

penché sur les plans de la mission 
Aquitaine ? Ces grands traits, ces jolies 
couleurs sur la carte, vous vous en 

Mais voilà-t-il pas que /'autre matin, 
ïouvre le • Figaro • - par hasard 1- et 
je lis : la mère Rotschild invite le tout­
Paris à Versailles. Elle a besoin d'ar­
gent pour restaurer le palais. Coût de 
la soirée : 1,2 millions de NF. La bour­
geoisie se précipite pour sauver le 
monument en péril . Druon ne moufte 
pas. 

Eh bien, vous êtes là ; Le spectacle 
où les ouvreuses déchirent /es tickets 
en vison, c'est vous I Vous êtes de tous 
/es coups mon vieux ? 

Le gars du • Figaro • s'est pâmé 
avec les duchesses .quand il vous a 
vu • imiter le balayeur • (Portugais ? 
Nord-Af' ?). Monsieur Barrault, imiter le 

Qu'est-ce que c'est pour vous, être 
un artiste ? Passer des contrets direc­
tement avec le pouvoir et la bourgeoi­
sie, au mépris des animateurs locaux, 
des associations culturelles qui , elles 
sont élues et doivent rendre des comp­
tes à leurs mandants dont le même 
pouvoir que vous servez sucre, sucre, 
sucre les subventions à une cadence 
jamais atteinte? Ces associations, 

P.S. - Si vous voulez jouer à Besan­
çon, on vous organise ça en cinq set ? 
Y a qu'à dire / 

{1) Pendan't qu' il tournait • Etat de 
siège • , au Chili, Montand a refusé 
de chanter gratuitement pour un 
meeting des travailleurs de la CUT à 
Valparaiso. Il n'a pas chanté du tout, 
d'ail leurs. (Note de la rédaction.) 

~ ~ -...,,_.-----, 

~~- 2/4 
Le Théâtre de I' Aquarium (1) a enfin un lieu de jeu. 
Constamment itinérant depuis les lointaines représenta­
tions de la rue d'Ulm, il s'implante aujourd'hui dans le 
bon terroir théâtral qu'est la Cartoucherie de Vincennes. 

R ENTRANT à Paris en février 
73 après avoir tourné en pro­
vince M archands de ville, dit 

Jacques Nichet. l'animateur de la 
compagnie, nous avons tout de 
suite commencé à l'équiper. L'opé­
ration n'etait viable que si nous 
faisions tout nous-mêmes. De co­
médien, scénographe, reg1sseur, 
chacun est devenu maçon, menui­
sier. peintre. Le plus coûteux a 
été le sani taire. Heureusement, les 
charpentes métalliques étaient bon­
nes . Nous avons construit un 
étage, une canine de régie, bri­
c:olé un ieu d'orgue ... 

• Que ls é t a i e n t v o s 
moyens financiers ? 

- Quatorze millions et demi d'an­
ciens franc:, : deux millions que 
nous avons eus cnmme A1dP. à la 

théâtre national 

ET MOI AUt~, 
JE PARLE DE 1A RO§E. 

d'Emilio CARBALLIDO 
.b partir du 4 janvier 

lAllMPÊil. 
17rue Moite-brun - Paris 20e 
m• gombetto - té J. 636.79.09 

créations pour Marchands de Ville 
et douze mill ions et demi des Affai­
res Culturelles comme Aide aux 
jeunes animateurs. D'autre part, la 
tournée de Marchands de Ville a 
bien marché et nous ramenions de 
l'argent. Nous avons tout mis dans 
l'installation de notre hangar. 

• Pour Marchands de Ville. 
quels ont ét é vos rapports 
avec la presse ? 

- De bons rapports. Plusieurs 
journaux parisiens nous ont soli­
dement aidés (nous évoquons la 
double page de • T.S. • ). et en 
général, toute !a presse de pro­
vince. Il semble que le problème 
de l'habi tat et des expropriations 
forcées ai t vivement louché 

• Néanmoins, avec Gob ou 
le journal d 'un homme nor­
mal, vous vous en prenez à 
la presse ? 

- Pas vraiment et surtout sans 
aucune idée de règlement de comp­
tes. Comme pour Marchands de 
Ville, nous avons voulu partir de 
quelque chose de très quotidien. 
Or, qu'y a-t-i l de plus quotidien 
que le journal? Il nous fallait 
d'autre part trouver un sujet qui, 
comme l'habitat, concerne tous les 
~embres de la troupe, afin qu'ils 
s y consacrent totalement. 

Nous nous sommes donc mis à 
lire les journaux et nous avons 
expérimenté ce sentiment du lec­
teur qui croit être de plain-pied 
dans la réalité du monde alors 
qu'il ne la connait qu'à trav~rs cet 
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écran qu'est précisément son jour­
nal. Autant de journaux, autant 
d'écrans différents. 

Nous avons tenté d 'aborder le 
problème dans sa globalité en pre­
nant beaucoup d'exemples, puis 
décidé de nous tenir à un seul, 
l'affaire de Bruay-en-Artois. C'était 
en effet proprement une affaire 
de presse, fabriquée en partie par 
la presse, ses commentaires per­
mettant de mettre en relief tous 
les modes de narration et d'en 
analyser le contenu. • 

La pièce s'inscrit entre une col­
line const ituée par l'amoncellement 
des périodiques en liasses et une 
arène· de sable bleu, dans un lieu 
théâtral très beau, coupé volontai­
rement du réel. Là Gob, Monsieur 

, tout le monde - le rôle est joué 
par cinq acteurs successivement -
rêve sa relation avec la machine 
sociale, par journaux interposés. 
Le jeu dramatique, à mesure qu'il 
se développe, lui fait endosser tous 
les rôles que la presse assigne 
à ses lecteurs. Il compatit à la 
douleur du monde, devient un poli ­
'èier amateer, menant l'enquête, 
puis se ralliant à la défense de 
l'ordre. 

Cependant, la lecture de La 
Cause du peuple le ramène à son 
état réel : un employé de maga­
sin de chaussures, constamment à 
genoux devant le client. Parce qu 'il 
sent la différence quï l y a entre 
s~ condit ion et celle d'un notaire 
(garçonnière. chasse privée, lan ­
gouste à tous les repas), il se 
laisserait aller au • vertige révo lu. 
tionnaire •, si l'objectivité affichée 
d'un journal comme Le Monde, dh, ­
tillant des parcelles de vén té pui­
sées dans l'argumentation de tous 
les camps. ne l'amenait à com­
prendre les positions de tous, 
c·est-â-dire à se dépolitiser : si 
chacun a quelque peu raison, que 
faire d'autre que refuser de pren­
dre parti et se laver les mains du 
sang de tous ? 

Vient la lecture judiciaire. Gob 
est ramené dans l' arênc par le 
• petit juge •, en héros de wes­
tern. Gob voudrait bien épouser 
la cause du juge, même si sa 
transformation en Fouquier-Tinville 
selon Minute et les prédictions du 
moraliste appointé du Figaro lïn• 
quiètent : on a failli payer che• 
cette mini-affaire Dreyfus. 

Mais l'événement se précipite. 
Un jeune homme a avoué. L'affaire 
de Bruay-en-Artois est c lose. Gob. 
qui s'est senti exister par person­
nages de presse interposés. tou­
che à fond le néant de sa vie. 

Le spectacle de l'Aquarium a 
un double intérêt. 

C 'est un beau spectacle qui dé­
veloppe des images scéniques for. 

tes : chœur des aveugles à la 
Breughel, orgie chez le notaire 
imaginé par La Cause du peuple 
où installation ironique dans les 
nuages d'une justice utopique, af­
franchie de la lutte des classes. 

Mais surtout le spectacle est la 
mise en question du rôle de la 
presse dans la société capital iste. 
Parce qu'i l s'agit pour elle de ven­
dre ses pages journalières, la 
presse se saisit du lecteur, le blo­
que dans une fonction qu'il croit 
être une fonction active, mais qui 
n'en est que la dérision. Réagis­
sant à des incitations préétablies, 
le lecteur n'est plus capable d'au­
cune appréciation personnelle, 
encore moins d'un engagemP.nt 
médité. 

En filigrane, l'appel est fait à une 
presse lucide, occupée des vrais 
combats dont le lecteur prendrait 
connaissance pour les comparer 
aux siens et faire, par elle, le point 
de sa situation sociale réelle. 

Pour cette fonction éclairante 
qui est !a sienne, le spectacle 
prend le risque de déplaire à cette 
p resse même qui aurait pu le sou­
tenir. Risque grave, puisqu'il s'agit 
pour !'Aquarium de survivre. Au 
spectateur de le conjurer en ve­
nant voir et en faisant connaitre. 

Dominique NORES. ■ 

(1) Cartoucherie de Vincennes : 
Gob ou le journal d'un homme nor­
mal, 20 h 30, du mardi au samedi ; 
le dimanche à 16 heures. loc;,tion 
808-99-61. 

P. J.Os~ald 

Edith SHdergran 
Poèmes complets 

Traduit et présenté par Régis Boyer et paraissant pour l e 50e anniver­
saire de sa mort, ce livre rassembl e, pour la première fo i s en Fronce 
l'o,cuvre poétique complète d'Edith Si:idergron ( 1892- 1923), l'un de; 
poetes mondiaux les pl us importants de notre siècl e et que l'on tient 
pour directement responsabl e de 1' introduction du modernisme dons le 
Nord, où on la compare couramm ent à Rimbaud. Bien que finlondoi se , 
c 'est en suédois qu'Edi th Sodergron a écr i t celle oeuvre exceptionnelle. 
" Lo pol!~lc dos pays s candina ves ,, 18,00 F 

César Vallejo 
Espagne, 

éloigne de moi ce calice 
Trop peu traduit en France, le Péruv ien César Va ll c1a es t pourtant , 
avec le Chil ien Pablo Neruda, le poè te le plus important de l'Am er,que 
latine. Sa poés ie, 1èvalutio11nu1re autant po r la forine q,Je µor le contcmu, 
exerce une influence considcrobie. So pensée est d'une octuol i te brû­
lante. Cette éd i tion, portie llemenl bil ingue, offre, tradu i te e t présentée 
par Claire Céa, l 'on thologie de son oeuvre poét,quc lo p lus vaste que 
nous oyons. 
c• L ' ttube dissout les monGtrc,s .. 18,00 F 

Isma'il Kadaré 
et la nouvelle poésie albanaise 

Célèbre pour ses romans par lesquels le monde en t ier connait au jour­
d'hui la l ittérature olbonoise, l smoïl Kadaré est aussi l'un des princi­
paux représentants d'une poésie jusqu'ici pratiquement ignorée chez 
nous. Ce recueil, traduit et présenté par Michel Métais, avec un ovont­
propos d'Alain Bosquet, comble heureusement cette lacune en présen• 
tant un important choix de ses poèmes en même temps que de ceux de 
trois autres poètes albanais contempora ins : Drillera Agolli, Fotos 
Aropi, Notasha Loko. 
11 J'exige la parole• 18,00 F 
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Un an dans TS, une rétrospective · 
qu'en cette fin d'année nous . au­
rions voulu vous offrir en une seu­
le fois, avec un ruban rouge tout 
autour. Ç'aurait été rudement utile 
pour tirer une sorte de bilan glo­
bal de douze mois de luttes sur 
tous les fronts. Pour montrer aussi 
- pour le cas où certains en dou­
teraient encore - que TS, c'est 
• quelque chose •· Non pas que 
nous soyons au comble de la satis­
faction mais, compte tenu de la 
modestie de nos moyens, nous n-e 
craignons pas de dire : • c'est pas 
si mal ... Bernard Langlois, qui a 
écrit ce papier récapitulatif, est 
même plus enjoué quand il ajoute : 
• A feuilleter la collection d'une 
année, je me suis aperçu que nous 
- vous et nous - avions bien tra­
vaillé ( ... ). Nous avons essayé de 
« coller • le plus possible à l'évé-

nement, voire de le précéder, ou 
de le susciter. Nous y sommes ar­
rivés dans une assez large mesu­
re, et je crois que le PSU n'a pas 
à rougir de son hebdomadaire ... 

« Et pourtant! s'empresse-t-il de 
poursuivre. Camarades, adhérents, 
militants, sympathisants, il nous 
faut faire mieux. Beaucoup mieux. 
Dans l'état actuel des choses, 
c'est essentiellement question de 
moyens matériels. Il nous manque 
de la place. Il. nous manque des 
hommes pour façonner un vrai 
journal•. 

facilitée. Car 1973 - ben mon 
vieux - ça a été un sacré 
morceau 1 

Quant à 1974, on n'a vraiment 
pas de raisons d'en attendr-e 
moins. Mais en revanche on a tous 
les espoirs d'attendre davantage 
encore de vous tous. TS doit en 
effet rapidement doubler son tira­
ge et ses ventes - ce qui, compte 
tenu de l'influence croissante du 
PSU, est chose possible, et même 
facile. A condition que vous le 
vouliez. A condition que ce journal 
soit réellement l'affaire de tout le 
parti. Non seulement nous sommes 
disposés à subir ce • choc .. mais 
aussi à le provoquer. Et ça se 
verra bientôt. (Chutt !). 

• 
V IETNAM : un peuple en lutte de­

puis 30 ans. • C'était notre 
• une • voici tout juste un an. 

Une première page qui pourrait servir en­
core aujourd'hui. Cette fin d'année 72 et 
le début de 73 seront dominés par les 
derniers soubresauts de la guerre du Viet­
nam. Depuis, la guerre est officiellement 
terminée. Mais on meurt toujours, dans les 
contours mal définis de la frontière née des 
Accords de Paris du 23 janvier 1973. Rap­
pelons-nous. C'était il y a juste un an. 
Richard Nixon venait d'être triomphalement 
réélu à la présidence des Etats-Unis. Et, 
pour fêter sa victoire, il décidait de repren­
dre les bombardements sur Hanoi .•. 

• Dans la presse de ce matin, mardi 
19 décembre, il n'est plus question de 
paix, ni même de cessez-le-feu : c'est 
la guerre qui reprend tous ses droits, 
cette guerre dont on a essayé de nous 
faire croire qu'elle s 'était pratiquement 
arrêtée. • Nixon décidé à faire céder 
Hanoi coûle que coûte •• titre le • Fi­
garo • qui explique que ce pauvre 
brave homme de Nixon • amer, furieux, 
laisse libre cours à sa colère •. Il y 
croyait, lui, il la voulait, la paix au 
Vietnam. Et ce sont les autres, les 
Nord-Vietnamiens, qui ont tout gâché 
avec leur intransigeance... • 

TS 559. 20/12/72. 

Le peuple vietnamien, pourtant, tient bon 
et encaisse ces derniers mauvais coups. 
Les Etats-Unis doivent reculer, au bout de 
quelques jours, devant la colère de l'opi­
nion publique internationale. Et, le 24 jan­
vier 73, bouleversant à la dernière minute 
aa première page, TS peut tltrer : • Viet-
nam, victoire 1 • Dans les numéros qui 
suivent, nous nous efforçons d'expliquer, 

• 
de juger, de comprendre les conditions de 
ce que Daniel Le.nègre appelle, dans 
l'éditorial du numéro 564, • une victoire à 
construire • 

• Le cessez-le-feu, ce n'est donc 
pas la paix ( ... ). Les tenants du capi ­
talisme vont transformer leur tactique. 
Et le débat sur l'avenir du Vietnam ne 
pourra pas être seulement politique. Ce 
n • est pas un hasard si la période qui 
s'ouvre correspond à une recrudescence 
des combats, à la diffusion par l'admi­
nistration Thieu de mots d'ordre hys­
tériques à l'égard des • communistes •, 
à la menace d'exécution massive de 
milliers de prisonniers politiques par 
les gouvernementaux de Saigon. • 

• Ce n'est pas un hasard non plus 
si I" on parle de plus en plus d une 
sorte de • plan Marshall • pour le 
V ietnam, d'une aide à la reconstruction. 
prise en charge par l'administration 
Nixon et surtout les firmes capitalistes, 
à coups d'arrosage massif de dol­
lars ( ... ). Trouver un relais à l'impéria­
lisme militaire par la pénétration éco­
nomique, favoriser l'émergence d'un 
Vietnam capitaliste puissant, créer à 
partir du Vietnam un glacis anticom­
muniste et développer un marché au 
profit des firmes : tel est à présent 
l'objectif de l' impérialisme. Si sa tacti­
que échoue, il s'est donné, comme on 
l'a dit plus haut, les moyens d'impo­
ser à nouveau au peuple vietnamien sa 
loi sanglante ( ... ). • 

TS 564. 31/1/73. 

L E Vietnam, donc, domine l'actualité de 
ce premier mois de l'année 73. Un 
peu partout en Europe, des mani­

festations illustrent le soutien populaire au 
peuple vietnamien et dénoncent les ater-

C'est tout à fait ça et voilà pour­
quoi nous ne pouvons, pour ce 
dernier numéro de l'a•nnée, faire 
plus qu'un 16 pages. Voilà pour­
quoi cette rétrospective, nous 
allons vous la débiter -en quelques 
tranches successives. La digestion 
de l'ensemble en sera d'ailleurs 

En avant pour 1974. Ça' va 
barder! 

TS ■ 

moiements criminels de Nixon. Les mani­
festations du 20 janvier, en France, seront 
sévèrement réprimées. A la matraque de 
Marcellin correspond le silence de Pompi­
dou : le président de la République n'a 
rien à dire sur le Vietnam, comme il 
n'aura rien à dire, quelques mois plus tard, 
à propos du Chili. Au grand dessein du 
gaullisme a succédé la triste cuisine pom­
pidolienne. Les maitres queux du régime 
sont bien trop occupés à tenter de se sur­
vivre. C'est qu'on est, déjà, en plein01 cam­
pagne électorale et que la majorité n'est 
rien moins qu'assurée de l'emporter ... 

• La Béréslna. On avait rarement vu 
ça. Une telle incurie, une telle déli­
quescence. Une majorité affolée, en­
gluée depuis des mois dans les scan­
dales en tous genres. Un gouvernement 
impuissant. Un premier ministre inexis­
tant. Un président de la République vi­
siblement dépassé par les événements. 
L'image de ce régime finissant, pourris­
sant dans un climat de ralbol généra­
lisé. li faut remonter aux plus beaux 
jours de la IV• République pour retrou­
ver cette impression d'une telle déban­
dade, d'une telle crise de confiance, 
d'autorité, de crédibilité. Un tel senti­
ment populaire de mépris et de colère 
envers • les princes qui nous gou­
vernent • , ou plutôt qui règnent, mais 
ne gouvernent plus rien ... . 

TS 560. 3/1 /73-

l ES -scandales, bien sûr. L'automne a 
été chaud, de la Garantie Foncière 
aux impôts de Chaban, en passant 

par les révélations d'Aranda, les bordels 
de Lyon, les frères Dega, les fausses fac­
tures, le Cinq-Sept, etc. On en oublie. 
• TS •, en ce début d'année, en ajoute un 
nouveau à la liste : précédant de quelques 

jours le voyage officiel à Djibouti du chef 
de l'Etat, notre envoyé spécial Gérard 
Borel rapporte un témoignage accablant, 
preuves et photos à l'appui, sur la façon 
dont la France de Pompidou traite ses 
• départements et territoires d'outre-mer • ... 

• Dix-huit ans. Seize peut-être. Assas­
siné le 19 décembre 72 sur le barrage 
électrifié de Djibouti, territoire français. 
Tête éclatée par une balle. Qui a tué 
Moussa Daher Logué? Et le 15, qui a 
tué Ahmed Assan Fahié? Et le 13, qui a 
tué cet autre jeune homme, non Identifié 
celui-là ? Et Abdi Daher Houssen, qui 
l'a tué aussi sur ce même barrage de 
barbelés, dans la nuit du 11 au 12? 
Quatre morts en huit jours : combien 
d'autres avant eux ? Combien d'autres 
après? • 

• Des balle$, des fusils, des légion­
naires, une armée, un régime, un sys­
tème. Une misère et une injustice crian­
tes. Des mendiants plein les rues. Des 
rues pleines d'uniformes arrogants. Un 
quartier ghetto - Infâme bidonville, des 
barbelés partout - Djibouti e!lt en état 
de siège et sa population autochtone 
en état de désespoir. Au-delà des offi­
cielles haies de • vive la France • qui 
ménageront votre bonne conscience, 
que verrez-vous, Pompidou, de • vo­
tre • territoire français des Afars et des 
Issas? • 

TS 561. 10/1/73. 

[l ES légionnaires-assassins ne seront 
pas inquiétés : lis tuent sur ordre. 
Sur quel ordre Antoine Tramont a-t-il 

tiré, le 25 fëvrler 72, sur Pierre Overney ? 
Au delà de la pâle figure d'un assassln­
miiitaire de carrière, ce sont les· vraies 
responsabilités de la Régie Renault qu'Henri 
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Leclerc s'efforce de démontrer, devant les 
Assises de Paris, en ce mois de janvier 73. 
Tramoni, prévenu libre, sera condamné à 
4 ans de prison : on n'a tout de même 
pas osé le laisser repartir les mains dans 
les poches ... 

• Quatre ans, c'est bien peu, mais 
qui gardait encore des illusions sur la 
justice de ce pays ? • 

• Nous laisserons la conclusion à 
Leclerc. qui rendit à Pierre Overney 
un vibrant hommage, très émouvant, 
très applaudi aussi et - parce que 
l'émotion était grande - que le prési­
dent a laissé applaudir : 

• J'interdis à quiconque de dire que 
Pierrot n'était pas un homme libre et 
responsable. Pierrot était un homme 
épris de justice, qui voulait changer le 
monde, changer la vie. li a rejoint les 
morts de la Commune, les morts de 
Decazeville, les canuts de Lyon. les 
morts de Flins, les morts de 68 ... • 

• Tout cela n'empêche pas, Nicolas, 
que la Commune n'est pas morte. At­
tendons le temps des cerises. Pierrot 
sera vivant... • 

TS 562. 17/1/73. 

D ANS ce climat de corruption, de scan­
daales, de provocations en tous gen­
res, les luttes sociales continuent 

de se développer - avec des revendica­
tions nouvelles, comme l'augmentation non 
hiérarchisée, ou le contrôle sur les caden­
ces. Il y aura un long et dur conflit à Ber­
Ilet Vénissieux. Il y aura la lutte des tra­
vailleurs de la Coframaille. Des luttes plus 
ponctuelles, mais révélatrices, comme la 
grève de la faim des sœurs Huet. 

On verra les paysans du Larzac monter 
sur Paris avec leurs tracteurs ..• 

Mais, pour certains, les luttes sociales 
ne sont pas d'actualité. En période d'élec­
tion, il ne fait pas bon brandir le poing ou 
agiter des drapeaux rouges : ainsi pense 
la CGT, qui va s'efforcer de détourner les 
montées revendicatives pour les canaliser 
vers l'isoloir. Elle y réussira le plus sou­
vent - comme à l'atelier OPK, chez Miche­
lin - ou à Rive de Gier, à la CEGEDUR. 
L'envoyé spécial de TS, Jacques Bleibtreu, 
raconte._.. 

• Lucien, le délégué CGT de l'usine, 
l'initiateur de l'action est venu malgré 
sa maladie, afin de voir avec ses ca­
marades comment si possible, continuer 
l'action, ou du moins rentrer la tête 
haute • . 

• A la réunion syndicale CGT, les 
deux dirigeants de l'UD-CGT de la Loire 
sont• là, les dirigeants de l'UL-CGT, les 
dirigeants CGT des autres usines, et 
même le représentant du PC dans le co­
mité de soutien. Ils sont venus pour en 
finir •. 

• Vial. (l'un des chefs départemen­
taux) commence le réquisitoire. Tout y 
passe : vie privée, comportement per­
sonnel, accusations infâmantes ( ... ) Toute 
la gamme des méthodes des procès sta­
liniens est utilisée devant les militants 
stupéfaits, abasourdis, chagrinés, puis en 
colère ( ... ) Lucien, qui en 27 ans . de 
syndicalisme, en a vu beaucoup, cette 
fois ne peut retenir ses larmes, et quitte 
l'usine, accompagné de quelques-uns 
de ses camarades ( ... ) C'est la fin de 
la grève. ( ... ) La campagne électorale 
peut commencer. 

TS 563-24-1-73 

Bernard LANGLOIS ■ 
(à suivre) 


